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Chambre des Représentants. 

SiANCB DD f 6 JANvtBll t 9f 9. 

Projet de Loi 
relatif â la protection des porteurs de titres dépossédés par suite · 

d'événements de guerre. 

, . 

EXPOSE DES MOTIFS. 

-------··. -- < 

~hssnrnRs, 

Au cours de l'invasion ennemie, un grand nombre de titres au porteur 
ont fait l'objet d'actes tic spoliation. de pillage ou de destruction. Ces faits 
ont causé aux légitimes propriétaires de ces titres un grave préjudice et jeté 
une perturbation profonde dans le commerce des valeurs. L'équité et•i>i11té­ 
rêt de noire marché financier, qu'il importe de rétablir dans ses conditions 
normales de régularité et de sécurité, exigent une prompte intervention du 
législateu r. 

L'instauration d'un régime de protection des porteurs de valeurs mobi­ 
lières est depuis longtemps réclamée par l'opinion publique. Le Gouverne­ 
ment se borne néanmoins aujonrd'hni à proposer certaines mesures de 
caractère transitoire,ayant seulement pour objet la~réparation du préjudice 
causé aux. porteurs dépossédés par suite d'événements de guerre. Les circon­ 
stances dans lesquelles cette dépossession s'est produite nécessitent, en 
effet, l'établissement d'un régime spécial, qui ne saurait en aucun cas être 
confondu dans un même ensemble . lêgislatif avec celui que réclame la 
situation des porteurs dépossédés dans le cours normal de la vie économique 
et juridique. 

Le Gonvernement cependant n'a point perdu de vue la nécessité de régler 
cc problème d'une manière définitive. Les études poursuivies par ses soins à 
cet égard ont abouti à des conclusions précises. Le projet actuel s'en· est 
inspiré d'assez près pour rendre aisée la transition à un régime définitif. 
D'autre part, il a été reconnu qu'une mise en vigueur simultanée de deux 
législations, l'une applicable à toute dépossession de titres, l'autre relative 
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aux seules dépossessions résultant de faits de guerre, eût entraîné des com­ 
plications trop grandes. 

• * * 

1\ la différence de nombreuses législations étrangères, la loi belge 
n'accorde aux propriétaires de ,titres au porteur aucune protection spéciale 
en cas de dépossession. Leur situation se trouve à cet égard entièrement 
soumise aux règles du droit commun. L'insuffisance de ces règles, si l'on tient 
compte de Ja nature spéciale des titres au porteur qui, à leur qualité de 
meuble corporel transmissible par simple tradition, joignent celle d'une 
créance contre l' établissement qui les a émis, se manifeste à deux points ~e 
vue : dans les rapports du porteur dépossédé avec le tiers détenteur actuel 
du titre, et dans ses rapports avec l'établissement débiteur. 

Vis-à-vis du tiers détenteur, l'action en revendication du porteur dépossédé 
rencontre du fait de ces règles un obstacle à peu près invincible. En vertu du 
principe traditionnel ·:«En fait de meubles, la possession vaut titre» (art. '.!~79, 
I) du Code civil), toute possession de bonne foi exclut la revendication. Et 
comme d'autre part l'existence de la bonne foi est légalement présumée 
dans le chef de tout possesseur (sauf, bien entendu: s'il est l'auteur même de 
la dépossession), il s'ensuit que, faute par le porteur dépossédé de faire la 
preuve difficile de la mauvaise foi du tiers, le seul fait de la possession suffit 
à ce dernier pour repousser l'action du légitime propriétaire, et pour exercer 
vis-à-vis de l'établissement débiteur tous les droits attachés au titre. Une 
exception est toutefois apportée à ces principes rigoureux. En cas de perte, ou 
de vol.e au sens étroit du mol, aucune possession, fût-elle de bonne foi, ne 
.peut être valablement opposée à l'action . du porteur ainsi dépouillé 
(art. 1i79, II, du Code civil}. Mais, sans compter Ja courte prescription de 
trois ans à laquelle est en pareil cas soumise l'action en revendication, une 
dernière règle veut que la restitution des titres per.dus ou volés, mais acquis 
en Bourse ou chez un agent de change, banquier ou autre intermédiaire de 
vente,' demeure subordonnée au remboursement a l'acquéreur du prix qu'ils 
lui ont coûté. (Art. 2280 du Code civil.) 
En fait, les porteurs dépossédés s'efforcent de se prémunir contre l'appli­ 

cation .de ces règles par des notifications adressées aux intermédiaires de 
vente. Ces notifications, qui n'imposent aux intermédiaires aucune obliga­ 
tion légale de contrôle sur les négociations, n'assuraient en temps normal 
qu'une protection bien faible. Dans les circonstances actuelles, les porteurs 
dépossédés, qu'ils aient leur résidence en pays occupé ou non, auront presque 
toujours été empêchés d'y recourir. 

Toute possession valablement opposée à la revendication du porteur 
dépossédé, dépouille en même temps cc dernier de tous ses droits vis-à-vis 
de l'Établisscment débiteur. 

* * • 

Mais le sort des titres peut être ignoré et cette situation d'attente se pro- 
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longer ou même devenir définitive; Un lel état de choses ne peut que rendre 
la créance du porteur dépossédé incertaine, sans l'anéantir, Ic titre n'étant 
vis-à-vis de l'Établissement débite~r qu'un moyen de preuve, 11011 le droit 
Iui-même. Cep en dan t, cette incertitude, qui pèse sur le véritable titulaire de 
·1a créance, l'Établissement débiteur, arguant des risques qu'il courrait de 
payer à· un non créancier, et par .conséquent d'avoir à payer deux fois 
(art. 1259 'du Code civil), il pourrait l'invoquer pour se seustraire indéfini­ 
ment à l'exécution de 'ses obligations .. Les mêmes raisons interdisent à l'Éta­ 
blissement débiteur de satisfaire à aucuue demande de délivrance d'un titre 
en duplicata. Les tribunaux ont toutefois admis les porteurs dépossédés 
à" exiger <les Etablissements débiteurs ·1~ paiement tant des intérêts que du 
capital après l'expiratioudes délais de prescription, ces Établissements se 
trouvant dis lors il.' l'abri de toute action éventuelle de la part d'un tiers 
possesseur de bonne fw. Malgré cette jurisprudence de faveur, la situation 
des porteurs dépossédés reste pleine d'inconvénients. La longueur des délais 
de prescription, qui sont de cinq ou de trente ans à compter de l'échéance, 
suivant qu'il s'agit des intérêts ou du capital, soumet les paiements à des 
retards excessifs. 

* 
* * 

Ainsi, quelque hypothèse que l'on envisage, découverte du tiers porteur· 
ou, au contraire, perte définitive des titres, la réparation du préjudice subi 
par le porteur dépossédé atparaît. soit pratiquement impossible, soit inad­ 
missiblernent retardée. 

Qu\e l'on se représente aujourd'hui l'application d'un tel ensemble de 
règles : Jes porteurs dépossédés, victimes des violences et des troubles occa ... 
sionués par l'occupation étrangère, repoussés dáns leurs légitimes rcvendi­ 
cations par des tiers qui, sans précaution d'aucune sorte, ont participé à un 
commerce que les circonstances rendaient hautement suspect; ou, dans 
l'hypothèse de perte définitive des titres, ces mMnes victimes réduites à 
attendre cinq ans avant de toucher les premiers revenus.iet trente ans avant 
d'obtenir le remboursement d'un capital peut-être indispensable au relève­ 
ment de leur négoce ou de leur industrie. 

Il importe 'de remédier à cette situation. 
Déjà les principes de droit commun qui font obstacle à la revendication 

des meubles ont .êté suspendus en faveur des victimes de la guerre par 
l'arrêté-loi du 5! mai -19{ 7. Cet arrêté-loi proclame la nullité de tous actes de 
disposition effectués depuis [e~4 août i 9i4, sur des biens meubles ou immeu­ 
bles ayant fait de la part de l'ennemi l'objet de confiscations, ventes, saisies 
ou de toutes autres mesures portant atteinte à la propriété privée; il assure· 
expressément la revendication de ces biens contre tout. possesseur. 

Une application rigoureuse de·ces principes aux négociatio,ns•sur titres 
au porteur effectuées au cours de l'occupation étrangère, soulèverait de 
graves objections. 

Sans rompre avec l'esprit des dispositions traditionnelles du Code civil, il 
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est possible d'élargir le droit de revendication du porteur dépossédé, pa!' 
l'assimilation aux cas de perte cl de vol de tous les· cas de dépossession par 
un événement quelconque de la guerre. 

Au 'droit absolu de revendication conféré; grâce à cette assimilation, aux' 
porteurs de titres victimes d'un événement de guerre~ s'oppose, sujva,!t 
l'esprit du Code, la disposition qui subordonne la restitution · des objets 
mobiliers au re1f1boursemeut au possèsseur actuel du prix qu'ils· tui ont 
coûté, lorsque celui-ci les a achetés « dans une foire ou dans un marché ou 
dans une vente publique, du d'un marchand vendant des choses pareilles » 
{art. 2280). Dans les conditions d'insécurité créés par l'occupation enuemië, 
le commerce des valeurs ne peut prétendre · it l'entier 'bénéfice d'une telle 
disposition. Celle-ci n'assurera les intérêts du 'possesseur uctuel que si ce 

. , ~ - ,.J ' 
dernier les a acquis d'un· commerçant offrant .des · garanties a~préóahles .. 

• • . J 
Une présomption légale en faveur des agents/de change exerçant leur pro- 
fession dès avant la guerre tranchera les <lifficultés d'application que soulè­ 
verait une telle règle. 
En vertu de ces principes, la restitution des titres demeurera généralement 

subordonnée à des conditions fort onéreuses. Mais il convient d'observer 
que dans tous les cas où le projet actuel reste en défaut de donner une 
réparation _intégrale an porteur dépossédé.celui-ci conserve son recours à la 
législation spéciale qui assurera la réparation des dommages de guerre. · 

D'antre part, l'application de ces règles se limitera aux seules négociations 
dont les titres auraient fait l'objet au cours de l'occupation étrangère, ou 
avant toute possibilité d'intervention utile du législateur. Désormais, des 
moyens plus efficaces d'intervention peuvent être établis, qui garanliroi1t les 
porteurs dépossédés contre les conséquences de toutes les opérations dont 
lenrs litres pourraient, à l'avenir, faire l'objet. A l'instar de certaines légis­ 
lations étrangères,• moyennant l'organisation d'une· publicité spéciale des 
titres déclarés perdus, tout acquéreur ultérieur de ces "titres sera réputé de 
mauvaise foi: Cette présdlnption légale lèvera tous 'les obstacles, toutes lès 
conditions qui s'opposent au droirdc revendication des porteurs dépos­ 
sédés, ou qui en limitent l'exercice. 

. * 
* * 

Il importe, én cas de disparition des-titres, que la loi assure aux porteurs 
dépossédés la reprise, à des conditions satisfaisantes, de l'exercice de leurs 
droits vis-à-vis de l'Etuhlissement débiteur. C'est de la responsabilité éven­ 
tuellc de cet Etablissement à l'égard d'un tiers dont la possession serait 
inattaquable, que découlent toutes les difficultés auxquelles se heurtent· Jes 
porteurs dépossédés. Il couvieut de. dégager cette responsabilité par une 
mise en demeure légale des tiers de foire valoir leurs droits dans un certain 
délai, eelt~ mise en demeure ou sommation étant attachée à Ja publication 
d'une liste officielle et complète des titres dont lu dépossession par suite 
d'événements. de guerre, est alléguée; faute de réponse à celle sommation 
dans le délai voulu, tout titre porté sur la dite liste sera frappé d'une pré­ 
somption absolue de perte définitive, entraînant la déchéance ou l'annulation 
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de plein droit du titre eatre les mains de sou porteur. Tout en sauvegardant 
les intérêts légitimes des tiers, cette méthode.déjà adoptée par la loi française 
du 4 _avril 19HS. mettra les porteurs dépossédés en mesure d'obleniri bref 
délai, cl dans des conditions qui exonèrent l'Etablissemenr débiteur.de tous 
risques, Ions paiements, ainsi que Ja délivrance d'un titre en duplicata. 

* .•• Jf 

Pour assurer aux porteurs dépossédés Ic bénéfice de ce double mode de 
réparation, restitution des titres ou délivrance des titres nouveaux, l'institu­ 
tion d'une procédure en déclaration de perte cl l'organisation d'une publi­ 
cité spéciale de ces déclarations apparaissent indispensables. Par la présomp­ 
tion de mauvaise foi qu'elle crée à li-ui' charge: celle publication donnera une 
efficacité absolue i1 la rcvendicatiou des. titres contre tous tiers acquéreurs 
ultérieurs; sanctionnée par l'obligation légale imposée aux étahlissenu-uts 
débiteurs comme à tous intermédiaires, tie saisie· tout litre ou coupon 
déclaré perdu qui parviendrait entre leurs mains, elle coustituera, indépen­ 
damment de ses effets s111· le foJJd même du droit, un instrument de déeou­ 
verte des titres et de leurs dèteutcurs, donnant ainsi à r extension du droit 
de revendication des porteurs dépossédés son complément pratique indispeu­ 
sable; enfin.jointe à la mise en demeure des tiers de faire valoir leurs droits 
dans un certain délai i la publieation des déclarations sera Ic fondement prJ­ 
mier de cette présomption de perte définitive qui, dégageant la responsa­ 
bilité de l'établissement débiteur, fait recouvrer aux porteurs dépossédés 
!' entier exercice de leurs d roits. 

• * * 

Dans le règlement de la situation des porteurs dépossédés, le projet réa­ 
lise une conciliation équitable de tous les intérêts. La publicité des déclara-: 
lions sauvegarde l'intérêt des tiers de bonne foi contre Ie droit de revendi­ 
cation du porteur dépossédé; elle [ustilie à leur égard Ia déchéance finale 
des titres, sans laquelle, d'autre part, ·aucune délivrance d'un, titre en 
duplicata ne saurait être légitimement imposée à !'Établissement 'débiteur. 

Certaines dispositions particulières, telles que la vérification i judiciaire 
des déclarations de perte, l'institution <l'une procédure· rapide et peu coû­ 
teuse en radiation des- déclarations, enfin des pénalités sévères commiuées 
contre les auteurs de fausses déclarations, achèvent de gara1i~ir les tiers 
contre tout abus des droits conférés aux porteurs dépossédés. 

Telles sont, Messieurs, les cousidérations essentielles qui ont inspiré Je 
projet de loi que nous avons l'honneur de soumettre aux délibérations de la 
Chambre. 

Le Premier Ministre, 
JUinisfre des Finances, 

Lsox DELACROIX. 
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PROJET DE LOI 

relatif à la protection des porteurs de 
titres dépossédés par suite d'évé­ 
nements de guerre. 

\VETSO.NTW ERP 

betreffende de beseherming eer hou­ 
ders van titels onteigend ten gevolge 
van oorlogsgebeurtenissen. 

Albert, 
ROI DES IIELGES, 

A tous présents et à venir, Sa/111. 

Sur la ~ proposition de Notre Pre- 
• mier Ministre • .Mînisfredes Finances, 

NOUS AVONS AB.RtTÉ ET AIIRtTONS; 

Notre Premier Ministre est chargé 
de présenter· en Notre Nom aux 
Chambres législatives Je p,:ojet de 
loi dont la teneur suit : 

ARTICLE PREMIBB, 

Alllert, 
lt.O~IIWG DER BEl,.GEII. 

Acw allen, tf.gen1:"001·digen cil toeko­ 
menden, Heil! 

Op de voordracht van Onzen 
Eersten Minister, Minister van l:i­ 
naneiën, 

Tout possesseur qui, par suite 
d'événements de guerre survenus 
depuis le 4 août f 9i 4, a été dépos­ 
sédé de Litres au porteur, - à l'ex­ 
clusion des billets de la Banque Na­ 
tionale ou de tous autres billets de 
même nature, ainsi que cies_valeurs 
spécifiées . à l'article i., de la loi du 
~0 juin 1873, - peut se faire resti­ 
tuer contre celle perte daus la me­ 
sure et sous Jes conditie ns détermi­ 
nées aux articles suivants. 

WIJ HEBBEN BMSJ.OTBN RN WIJ BE­ I SI.UITEN : 

1 
Onze Eerste Minister is gelast in 

Onzen Naam, hij de Wetgevende 
Kamers, het wetsontwerp in te 
dienen waarvan de inhoud volgt: 

ÁRTIKZJ, ÉÉN. 

De besitter die, Len gevolge van 
oorlogsvoorvallen gebeurd sedert 
4° Augustus 1914, is onteigend· 
geworden van titels aan houder, - 
mel uitzondering van de briefjes cler 
Nationale Bank of van alle andere 
hriefj«•s van zclfden aard, alsmede 
van de onder artikel één der wet 
van '20° Juni 1873 omschreven waar­ 
den,- kan herstelling bekomen van 
die schade binnen de grenzen en 
onder de voorwaarden bepaald in 
de navolgende artikelen. 
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Soul toutefois réservées les moda­ 
lités de procédure à établir par 
arrêté royal en ce qui concerne' les 
tit res émis par l'État. belge. 

TITRE PREMIER. 

Des déclarations de perte. 

AnT. 2. 

Dans le délai de six mois à comp­ 
ter de la date fixée par arrêté royal, 
le porteur dépossédé soumettra à 
l'homologation du juge de paix de 
son domictk-, ou, s'il habite hors de 
la Belgique, du lieu de la déposscs­ 
sion, une déclaration écri\e l'i. si­ 
gnée, indiquant Ic nombre, la 11a- 

1.11re1 la valeur nominale, les numé­ 
ros par ordre augmentatif et, s'il y 
a lieu, la série des titres. 

L'homologation est subordonnée 
~ la justification par le déclarant de 
faits ou de pièces d~ nature à rendre 
vraisemblable la dépossession dont 
il se prévaut. 

Les décisions rendues sont sujettes 
à appel. 

. L'appel est interjeté devant le tri­ 
bunal de première instance; il est 
formé par acte reçu au greffe, dans 
les huit jours à dater du jugement. 

ART. 5. 

Dans les quinze jours du juge­ 
ment, la déclaration homologuée 
sera signifiée par huissier à l'Office 
National belye des Valeurs mobi­ 
Lières, qui sera créé en exéeuliou 
de la présente loi. L'huissier instru- 

Worden nochtans voorbt•hot'1dt•11. 
de bijzondere vormen van rechts­ 
pleging bij Koninklijk besluit vast te 
stellen ten opzichte der titels uitge­ 
geven door den Belgischen .Staat. 

TITEL ÉÉN. 

Van de aangiften van verlies. 

Aar. 2. 

Binnen den termijn van zes maan­ 
deri te rekenen van .. den bij· Kouink­ 
lijk besluit bepaalden datum, be­ 
hoort de onteigende houder aan de 
bekrachtiging van den vrederechter 
zijner woonplaats, of', indien hij 
buiten België woonachtig is, vau de 
plaats der onteig-uing , ecne sclirif­ 
telijke en onderteckende vcrklariug 
te ouderwcrpeu , welke hel getal, den 
aard, de nominale waarde, de num­ 
mers in klimmende orde en, zoo . •\ 

daartoe aanleiding beslaat, ·de reeks 
der titels vermeldt. 

De bekrachtiging is ondergeschikt 
aan verantwoording door den aange­ 
ver, van Ieitçn or stukken, van aard 
om de omteigening die. hij inroept, 
als. waarschijnlijk te doen voor­ 
komen. 

· Verhaal mag • tegen de getroffen 
beslissingen worden genomen. 

Beroep · wordt ingesteld voor de 
rechtbank van eersten aanleg; het 
wordt gedaan bij akte ontvangen 
ter griffie binnen de acht dagen tere­ 
kenen van den datum van het vonnis. 

ART. 5. 

Binnen de vijftien dagen van het 
vonnis, wordt. tic gerechtelijk be­ 
krachtigde. aangifte .bij deurwaar­ 
der beteekend aan het 1\alionaal 
Belgisch Kantoor van Roerende 
Waarden, ingericht: in uitvoering 
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mentant la dénoncera Ic mêmejour. 
sous pli recommandé, à l;Établisse· 
ruent débiteur. 

La signification à l'Qffice National 
contiendra élection de domicile du 
déclarant à Bruxelles pour tous actes · 
relatifs à la déclaration. 

At(T. 4. 

L'Office Natioilol procédera à la 
publieation de Ja désignation et des 
numéros des titres par une insertion 
permanente au Bulletin périodique 

.- des déclarations de perte, qui sera 
créé en exécution de la présente loi. 

ART. !5. 

La publication du B11tleliti périe- 
. dique prendra fin ·lorsque tous les 
litres dont la perle aura été réguliè­ 
rement signifiée à l'Of ficP. Ntüiona! 
auront fait l'objet d'une insertion au 
moins. 

Le dernier numéro du Bulletin 
périodique constitue la Liste défini­ 
tive des titres déclarés perdus par 
suit« d'événements de g~terre. 

Les Établissements débiteurs qui 
voudront soit remplacer par un titre 
nouveau. soit marquer d'un timbre 
ou de tout autre signe distinctif ceux 
de leurs titres qui ne figurent point 
dans la List« définitive, sont auto­ 
risés à prescrire, par voie de publi­ 
cation au /Jluniteur, la représenta- 

van deze wet, Zij woedt op rlenzelf­ 
den <lag door den werkenden deur­ 
waarder,, hij aangeteekenden post­ 
brief, aangezegd aan de schuldplièh­ 
tîge inrichting. 

De heteekening aan het Nationaal 
Kantoor vermeldt kiezing vau woon­ 
plaats te Brussel door den aangever, 
voor alle akten betreffende de aan- 

D 

gifle. 

ART. "· 

Het Nationaal Kar,toor gaat over 
tol hel bekendmaken der aandui­ 
ding en der nummers van de titels 
door middel van eene doorloopen­ 
de inlassching in het Periodiek Bul­ 
lerijn der tJtrliu-aangUien, dat in, 
uitvoering van deze Wet wordt uit­ 
gegeven. 

ART. ä. 

Het uitgeven van het Periodiek 
Bulletijn wordt. gestaakt wanneer 
al de titels waarvan het verlies 
regelmatig aan het Nationaal Kan­ 
toor zal zijn beteekend, minstens 
eenmaal het voorwerp eener inlas­ 
sching geweest zijn. 
Het laatste nummer van het Perio• 

diek. 811/letijn vormt de Eind-tif st 
der· titels aangrgeven «l« te lom· ge­ 
gaan ten gevolge van 001'lo9sgeb,w·­ 
tenissen . 

De schuldplichtige inrichtingen 
die verlangen dezulke 'hunner titels 
die niet voorkomen op de Eind-lijst, 
hetzij door een nieuwen titel te ver­ 
vangen, hetzij te stempelen of van 
eeuig ander onderscheidingsteeken 
te voorzien, wor<len gemachtigd, 
door middel van· aankondiging in 
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lion de leurs titres, el à suspendre 
jusqu'à ce moment l'exercice des 
droits y afférents. 

A:11.T. 6. 

s·u s'agit de valeurs étrangères, 
la dénonciation prévue à l'article 5 
sera faite au siège socinl'de l'Etal,lis­ 
scment chargé du service des titres 
et coupons en Belgique, puis com­ 
muniquée par ce dernier à !'Établis­ 
sèment débiteu r ét ranger. 

Si plusieurs établissements sont 
chargés en Belgique du service 
d'une même valeurçils désigneront, 
·pour recevoir en leur nom ladite 
déclaration, un établisâement uni­ 
que~ dont l'indication sera publiée 
au t1Joniteur; à défaut de quoi, ~a 
dénonciation faite à l'un d'entre eux 
portera effet à l'égard de tous les 
autres. 

une liste complète de tous lts 
Etablissemeuts ainsi désignés sera 
publiée en annexe dans chaque nu­ 
méro du Bulletin. 

TITRE ll. 

De l& saisie des titres. 

Dès le jour de la dénonciation, 
!'Établissement débiteur entre les 
mains de qui parvient un titre ou 
coupon déclaré perdu, est tenu de 
retenir ce litre on coupon contre 
récépissé . .,. La même obligation in- 

den 1'/oniteur, hel overleggen harer 
titels voor te schrijven en het 
uitoefenen van de. er aan verbon­ 
den-rechten tot op dat oogenblik te 
schorsen. 

ART. 6. 

Geldt het vreemde waarden dan 
wordt de in artikel 5 voorziene aan­ 
zegging gedaan -ten maatschappe­ 
lij ken zetel t•an de inr ichtiug gelast 
met den dienst <Ier· titels en coupons 
iÎ1 België, en daarna door deze me­ 
degedeeld ,aan de vreemde schuld­ 
plichtige inrichting. 

Indien meerdere inrichtiugeu. in 
België belast zijn met den dienst ee­ 
ner zelfde waarde, dan duiden zij, 
om in hun naam gemcide aan­ 
gifte te ontvangen, een enkele in­ 
richtiug aan, waarvan de aanwijzing 
zal bekend gemaakt worden in den 
IJ/onitcu-r; bij gebreke waarvan, de 
aanzegging gedaan aan een van hen, 
uitwerkende kracht hebben zal. te­ 
genover al de andere. 

Een volledige lijst van al de alduJ 
aangewezen inrichtingen wordt als 
Lij lage aan· elk nummer van hèt 
llulletijn bekend gemaakt. 

TITEL 11. 

Van de inbeslagneming der titels. 

Aar. 7. 

Van den dag der aanzrgging af is 
de schuldplichtige inrichting, in wier 

. handen een titel of coupon komt, 
die aangegeven werd als te loor ge­ 
gaan, gehouden dien titel of coupon 
aan te houden tegen ontvangbc- 
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combe, à dater du lendemain de la 
publication au Bulletin périodique, 
à tout agent de change, courtief ~ 
banquier ou autre intermédiaire. 

Dans les deux jours, l'Ëtablisse­ 
ment débiteur avisera de la saisie le 
déclarant, par lettre recommandée, 
en lui faisant connaitre les nom et 
adresse du présentateur. En cas de 
saisie par uu intermédiaire, cette 
notification sera faite par lui eu les 
mêmes Iormrs d délai à l'Établisse­ 
ment débiteur, qui en avisera le 
déclarant. 

ART; 8. 

Le déclarant qui rentre en pos­ 
session des titres ou coupons dont 
la saisie a été faite par un intermé­ 
diaire , devra verser à celui-ci une 
prime, dont le montant _sera fixé 
par arrêté royal. Le même arrêté 
déterminera Je chiffre de l'indem­ 
nité due à l'intermédiaire en cas de 
déclaration mal fondée. 

TITRE Ill. 

De la R•vendioation. 

AnT. 9. 

Par déroga lion aux articles 2179 
cl 2280 du Code civil, tout porteur 
dépossédé <le ses titres par un évé­ 
nement quelconque de la guerre, 
peut les revendiquer pendant trois 
ans, à compter de la date de Ia pré- 

I . 
wijs. De zelfde -verpliehting . rust, 
van den dag af die volgt op dezen 
dei: bekendmaking In hel Periodiek 
Biilltlijn, op eiken wisselaar, make­ 
laar, bankier of anderen tussehen­ 
persoon. 

Binnen de twee dagen geeft ·de 
schuldplichtige inrichting, per aan­ 
gcteekenden brief, kennis van de in­ 
beslagneming aan den aangever, hem 
naam en adres van den aanbieder 
bekend makende. Ingeval van inbe­ 
slagneming door "een _tusschenpcr­ 
soon, wordt deze kennisgeving door 
hem gcdaa11 in .dezelfrle vormen en 
binnen deuzelfden termijn aan ile 
nrichnng die het bedrag der titels 
verschuldigd is, dewelke den aan­ 

., gever kennis daarvan geeft. 

An. 8. 

De aangever die terug in bezit 
komt van de titels of coupons waar­ 
van tie inbeslagneming door tus­ 
scheu persoon plaats greep, moet aan 
dezen een premie storten, waarvan 
het bedrag bij Koninklijk besluit 
wordt vastgesteld. Hetzelfde besluit 
bepaalt het bedrag der aan den tus­ 
scheupersoon verschuldigde ver­ 
goeding ingeval van ongegronde. 
aangifte. · 

TITEL Ill. 

AaT. 9. 

Met afwijking van artikelen 
2~79 en '2280 van liet Burgerlijk 
Wetboek mag alle houder die van 
zijne titels werd onteigend ten ge­ 
volgevan eenige oorlogsgebeurtenis, 
dezelve wederopeischen, gedurende 
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sente loi, contre quiconque les tient, 
en vertu d'une négociation anté­ 
rieure à la publication de la Liste 
définitive. 

. Si ce possesseur a acquis les titres 
d'un agent de change dont l'inserip­ 
tiou à une bourse· de change et de 
fonds publics est· antérieure à la 
date du {er août i914, le porteur 
originaire ne peut se les faire ren­ 
dre qu'en remboursant au posses­ 
seur le prix qu'ils fui onl coûté. 

Dans ce même cas! le porteur dé­ 
possédé peut toujours exiger du 
pos:sesseur actuel tous les rensei­ 
gnements nécessaires pour arriver 
à remonter la filière dès vendeurs 
successifs. 

Est responsable· dÜ préjudice su­ 
bipar Ic porteur dépossédé, tout 
vendeur qui a acquis les titres en 
dehors des conditions prévues à 
l'alinéa 2. 

ÀBT. f0. 

_ L~ déclarant · peut revendiquer 
ses titres contre quiconque les a 
acquis en vertu d'une négociation 
postérieure au jour de leur publiea­ 
tion au Bulletin periodique: Il n'y a 
pas lieu au remboursement du prix 
qu'ils ont coûté au possesseur actuel 
des titres lorsque. celui-ci les a ac­ 
quis dans les conditions prévues à 
l'urtiele !:28Ö du Codé' civil. 

Dans tous les cas, le tiers acqué­ 
reur évincé conserve sou recours 
coutre celui de qui il tenait les titres .. 

drie jaren, te rekenen van den 
datum dezer wel af, van eenieder 
die zij in handen heeft krachtens 
eene verhandeling voorafgaande aan 
de bekendmakiug van de Eind-lijst. 

IJtcft deze bezitter de titels ver­ 
werven van een / wisselaar wiens 
inschrijving bij eene wissel-eu open­ 
bare fondsenbeurs vôér eersten Au­ 
gustus 19f4 plaats greep, dan mag 
de oorspronkelijke houder zich de­ 
zelve slechts-doen terruggeven mits 
betaling aan den bezitter van den 
door hem betaalden prijs. 
In dit zelfde geval mag de ontei­ 

gende houder allijil van den huidi­ 
gen bezitter al de inlichtingen - vor­ 
deren die noodig zijn oip de reeks 
op te klimmen va1! de opvolgende 
verkoop ers. 
Is verantwoordelijk voor de 

schade geleden door den ontei­ 
genden houder, alle verkooper rik 
de titels heeft verworven builen de 
in het 2e lid voorziene voorwaarden. 

ART. ·10. 

De aangever mag zijne titels 
wederopeischen van eenieder die ze 
verworven heeft krachtens eene ver­ 
handeling volgende op den dag 
hunner bekendmaking in het Perio­ 
dirk · Buüeti]n. Tot teruggave van 
den prijs do~r den huldigen be­ 
zilter der titels besteed, is er geen 
aanleiding indien bedoelde bezitter 
dezelve heeft verwonen in de voor­ 
waarden voorzien bij artikel 2280 
van het Burgerlijk W etbuek. 

ART, u. 
In elk geval behoudt .de uitge­ 

wouuen derde aankooper zijn ver­ 
haal op dengcne van wieu hij de 
titels had verworven. 
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Anr. -!2. 

Les agents de· chaug e, cuur+ir-rs, 
banquiers 011 aut rcs intermèdiaircs 
sent responsables envers tonte per­ 
sonne des négociatÎolls effectuées à 
leur Intervention, depuis le 4 août 
i9i4, sur des titres qui ont fait 
l'objet d'une dépossession par suite 
d'é .énernents de guerre. 

Cette responsabilité prend fin-il. la 
date de publication de la Liste défi­ 
nitine. 
Elle n'a point lieu Iörsque l'acqui­ 

sillon <les til res a été faite d'un 
agent de change dont l'_in_scription 
à une bourse de change cl de fonds 
publics est antérieure au !~' août 
J 91~. 

Les agents de chn11ge1 courtiers, 
hanquiers _et autres intermédiaires 
sont responsables enver- tonte per­ 
sonne des négociations effectuées 
par leur entremise sur des litres fi­ 
gurant au Bulletin périodiqne, 

AnT. 15. 

Les agents de change, courtiers, 
banquiers el autres intermédiaires 
doivent inscrire sur Ic livre dont la 
tenue lem· est imposée par l'arti­ 
cle 6~ de la loi du 50'1déeemùre 
i867, avec l'indication de la date 
déjà exigée par ledit article: 

i O La désignation et les numéros 
des titres qu'ils achètent, qu'ils ven­ 
dent ou sur lesquels ils font de! opé­ 
rations de nantissement ou de re- 
port , . 

2° La désigu itiou des nom, pro­ 
Iessiou et demeure des persounes 
avec lesquelles ils traitent. 
Ils s011l astrciuts à chacune de ces 

ART. f.2. 

De wisselaars. makelaars. ban­ 
k iers en andere I usschenpersoneu 
zijn verantwoordelijk tegenover een 
iegelijk voor de door hunne· be­ 
rniddeli11g sedert 4 Augusti:s) ~ f4, · 
gedane verhandelingen van de titels 

· die het .voorwerp. waren eencr on­ 
tcizcuiuz ten gevolge van oorlozs- ~ D ~ 0 

~el icurtenisseu. 
Deze vcraut woordclijkheid ver­ 

vult van den 'dag,der bckeudmaking 
van <k Eind-lij«; af.! 

_ Zij wordt niet. a:mgc-~aan indien 
de titels· werden verworven van een 
wisselaar wiens inschrijving bij 
cenc wissel- ru openbare fondsen- 

. 1 

heurs van · YÓÓr eersten Augustus 
dagtceken t. 

De wisselaars, makelaars, ban­ 
kiers e11 andere tusschenpersonen 
zijn verantwoordelijk tegenover alle 
pcrsonrll voorde door hunnc hcmid­ 
dding gedane verhandelingen van 
titels opgenomen in het Periodiek 
llulletijn, 

ART. {5. 

De wisselaars, makelaars, ban­ 
kiers en andere tusscheupersonen 
moeten vermelden in het boek waar­ 
van hethouden hun wordt opgelegd 
bij artikel 6ä der wet van 50 De­ 
cember 18ü7, met opgave vau den 
reeds bij bedeeld artikel vereisehteu 
datum : 

t• De aanduiding en de nummers 
der titels die ~ij koopen, die zij ver-· 
koopen of waarop zij inpandgeving­ 
of overdrachtsverrichtingen doen ; 

2° De aanduiding van naam, be­ 
roep en woonplaats der. personen 
met wie zij handelen. 

Zij zijn gehouden elke dezer drie 



( {4 ) 

trois inscriptions, i peine d'une 
amende de ~O francs par contraven­ 
tion, indépendamment. de tous 
dommages-intérêts envers tous tiers 
auxquels leur négligence aurait. 
porté préjudice, et sous réserve de 
l'application éventuelle des peines 
du faux. 

AlT. u .. 
La négociation sera, pour l'appli­ 

cation des ar tieles 9 et fO. rj!putéc 
accomplie" dès le moment où, sur 
livraison par le donneur d'ordre, 
aura été inscrire · dans le livre de 
l'agent de change .la détermination 
destitres qui en font l'objet. 

TITRE IV, 

De, droits des porteurs dèpossédês 
vis à-vis· des Établissements dé­ 
biteurs. 

§ t •r. - De la 1·espo11aabilité des Éta­ 
blissemeuts débiteurs quant aux 
paiemenu, 

ART. Ut 

Aucun paiement effectué entre les 
'mains d'un tiers porteur de titres 
ayant fait l'objet d'une déclaration 
de perle, n'est valable à l'égard du 
déclarant. 

Ce q•ti aura été payé par erreur, 
malgré une déclaration de perte, 
sera sujet à répétition. En aucun cas, 
la restitution des titres ou coupons 
ne pourra être exigée. 

inschrijvingen te doen, op straf eener 
boete van !>O frank per overtreding, 
onverminderd alle- schadevergoe­ 
ding tegenover alle derde personen 
aan dewelke hunne · nelatiàheid 

. <• 

schade zou hebben berokkend, en 
· onder voorbehoud van gebeurlijke 
toepassing der straffen op valschheid 
in gc9chriften, 

ÂRT. f4. 

V oor de toepassing van artikelen 9 
en {0 wordt de verhandeling h1•­ 
schouwd als . voltrokken van. het . ' oogenblik dal,-.·op afl:vering door 
den ordergever , de bepaling der 
titels die het voorwerp er van uit­ 
maken in het bock van den wisse­ 
laar is ingeschreven. 

TITEL IV. 

Van de rechten der onteigende hou­ 
ders tegenover schuldplichtige in­ 
rtohtingen. 

§ 1., - Fan de vèmntwoordP.­ 
lijkheid, in zake betalir,,qtn, der 
scliuldplichtige inriehiinqen, 

ART. tl$. 

Geen betaling gedaan in handen 
van een· derden houder van titels, 
welke het voorwerp hebben uit­ 
gemaakt eeuer aangifte van verlies, 

1 

is geldig ten opzichte van den aan- 
gcvel'. 

Hetgeen bij· vergissing werd be­ 
taald, ondanks eene aangifte van 
verlies, is terugvorderbaar. ln geen 
geval kan teruggave <l~r titels of 
coupons worden geëischt. 
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Les Etabfissemcnts débiteurs bel­ 
ges soul responsables vis-à-vis du 
déclarant de tous les paiements 
effectués pour leur compte par les 
Établissements chargés à l'étranger 
du service de leurs titres et cou­ 
pons. Celle responsabilité prend 
cours du jour où Ic Bulletin pério­ 
dique a pu parvenir aux établisse­ 
ments chargés dudit service. 

S ~- - Du drou des décla1·mits au 
paiement cita titres et à ia déli­ 
v1·a11ce de titres nouveaux. 

AnT. n. 

Après une année écoulée et :!1·ux 
échéances survenues depuis la pre­ 
mière publication de la déclaration 
au-Bulletin périodique, le déclarant 
peut, s'il n'y u contradiction, exiger 
de l'É1ablisscm1.!J1l débiteur ie paie­ 
ment <les intérêts ou dividendes. 

ABT. f6. 

Ces paiements libèrent l'Êtablis­ 
semeur débiteur envers tont tiers 
au préjudice de qui ils auraient été 
effectués, sauf Ic recours de celui-ci 
coutre le déclarant. 

Aat. 18. 

Par le fait de la publication de la 
Liste dlifinitive des t ltres déclarés 
71erdus par suite d'évbtemenls de 
g1u;-re, quiconque prétendrait avoir 
des droits sur ces titres est mis en 
demeure de les faire valoir dans le 
délai de deux ans. 

De Belgische .sehuldpliehtige in­ 
richtingen zijn tegenover den aangc­ 
ver verantwoordelijk voor alle beta­ 
lingen voor hunne rekening gedaan 
door de inrichtingen welke in het 
buitenland belast zjn met den dienst . 
hunner titels en coupons. Deze ver­ 
amwoordelijkheid neemt aanvang 
van den dag af waa:·op het Perio­ 
diek Bulletijn aan de met dezen 
dienst belaste inrichtingen hee{t 
kunnen toekomen. 

§ 2. - Vun hel recht des aanqe­ 
vei·s op betaling der· titels eu op 
afie1;eri'llg ran 11iettwe titels. · 

AnT. ,l7. 

Na het vcrloopeu van één jaar en 
't verschijnen van twee vervaldagen ,, 
na <le eerste bekendmaking der 
aa11gifle in het Periodiek Bulietiju, 
mag de aangever, indien gecne 
tt:ge11spraak bestaat, van de schuld­ 
plichtige inrichtuur betaling der 
interesten of dividenden vorderen. 

Deze belalingen • bevrijden de 
schuldplichtige inrichting tf'g1movcr 
derden, ten nadcele van wie dezelve 
zouden gescliiell zijn, behoudens 
verhaal dezer op den aangever. 

AuT. f8. 

D00t· het feit van het. uitgeven der 
Eind-liist der titels aa11yer,even als te 
foor qegaan ten gevolqe vaii oorlog&~ 
gebeurtenissm~ wordt een iegelijk 
die zou beweren rechten le hebben 
op deze titels, aangemaand dezelve 
te docu gcldc,1 binnen een rijdsver­ 
wee Jaren. 
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A l'expiration de ce délai, lesdits 
titres seront, à défaut de contradic­ 
tion de la déelnrnrion, de plein droit 
frappés de déchéance. Celte ùé­ 
chéance entraine l'extinction de tons 
les droits attachés à la possession 
des titres, ne laissant au tiers 1>or­ 
teur, au préjudice de qui l'ile a 
lieu, qu'une action personnelle con­ 
tre le déclarant. 

Une liste complète de titres Irap­ 
pé~ de déchéance sera, dans les deux 
mois, publiée par les soins de 
vot f,,ce Nllliotial. 

La déchéance du titre met le dé­ 
clarant en droit d'exiger, à ses frais, 
de l'Étab!issement débiteur, outre 
tous paiements afférents auxdits 
Litres, la délivrance <l'un titre 'nou­ 
veau, conférant les mêmes droits et 
négociable dans les mêmes condi­ 
tions que Is titre primitif. 

Le nouveau titre portera k même 
numéro que le titre primitif; il sera, 
ainsi que chacun de ses coupons. 
revêtu d'une surcharge indiquant 
qu'il · est délivré en duplicata en 
vertu de la présente loi. 

Les titres ainsi délivrés seront 
timbrés sans frais. 

Na dit tijds,·erloop, gun gemelde 
titels hij gebreke van strijdigheid 
der aangifte, van rechtswege door 
verval te niet. Dit te niet gaan 
breugt verval mede van alle rechten. 
verbonden aan het bezit der titels, 
den derden houder, ten nadeele van 
wien het geschiedde slechts eene 
persoonlijke · vordering te~c110\·cr 
den aange\·cr latende. 

Een rnlledige lijst der bij verval 
te niet gf'ganc titels zal, binnen twee 
maanden, worden uitgegeven -tloor 
de zorgen van het Nationaal Kan­ 
toor, 

ART. 1_9. 

A11r. ~O. 

La contradiction suspend tout 
paiement au profit du déclarant et 
la déchéance du titre jusqu'à déci- 

Door verval van den til cl verwerft 
de aange\·er het recht om, op eigen 
kosten, van de schuldplichtige inrich­ 
tiug. ongerekend alle betalingen toe­ 
komend aan gemelde titels.aflevering 
te vorderen vau een nieuwen titel, 
waardoor dezelfde rechten worden 
toegekend en die verhandelbaar is 

' onder dezelfde voorwaarden als· 
de oorspronkelijke titel. 

Deze nieuwe titel draagt hetzelfde 
nummer als de oorspronkelijke , 
bovendien wordt hij, evenals elk 
zijner coupons bekleed met eene 
overschrijving aanduidende dat hij 
is afgeleverd om te gelden _als dub­ 
bel krachtens de tegenwoordige wet. 

De aldus afueleverdc titels wor­ o 
den kosteloos gestempeld. 

AaT. 20. 

Tegenspraak schort elke betaling 
ten hale van den aangever alsmede 
verval van den titel totdat rechts- 
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sion de justice 011 accord entre les 
parties; elle résulte exelusivement : 
f O du dépôt des titres effectué 
entre les mains de l'Etublisscment 
débiteur ou de la saisie opérée par 
celui-ci ou par un intermédiaire en 
exécution de l'article 6. 

Le dépôt ou la saisie d'un coupon 
détaché n'emporte contradiction 
qu'à l't'·gartl de ce seul coupon; 

2°) De Ja dénonciation faite p:ir 
un tiers à l'Étàblisscment débiteur 
de sou assignatiou au déclarant. en 
reconnaissance de ses droits. 

Toute contradiction sera notifiée 
dans les deux jours par l'Ëtablisse­ 
men t débiteur à l'O{ffre National. 

TITRE V. 

De la radiation de la déclaration de 
parte. 

ART. 2t. 

La radiation de la déclaration de 
perte résulte soit d'un acte du dé­ 
clarant, soit d'une décision judi­ 
crarre. 

.uitsprnak of overeenkomst tusschen 
pa rtijen tusschcn beide komt; zij 
vloeit uitsluitend , oort : 

f O Uit nederlegging der tir els, ge­ 
daan in handen van de sehuldplieh­ 
tige inrichting of oit inbeslagneming 
door .deze inrichting or door een 
tusschenpcrsoon gedaan krachtens 
artikel 6 . . 

De n,e(lerlegging of de inbeslagne­ 
ming van een afgesnedt•n coupon 
brengt slechts tegenspraak mede ten 
opzichte van deze enkele con pon; 

2° Uit aanzegging gedaan door een 
derde aan de schuldplichtige inrich­ 
ting van zijne.dagvaarding aan den 
aangever, ter erkenning zijner rech­ 
ten. Alle tegenspraak wordt binnen 
twee dagen door de schuldplichtige 
inrichting aan het Nationaal Kan­ 
toor bekend gemaakt. 

TITEL V. 

Van de schrapping der aangifte 
van verlies. 

ART. 21. 

ART. 22. 

Le déclarant. fera procéder à Ja 
radiation de la déclaration de 
perle pat· acte d'huissier· signifié à 
l'Office Naltonal. 

L'Office Natumal e11 donnera 
dans les deux jours avis à l'Établis­ 
sement débiteur. 

L'Office National publie dans cha- 

De schrapping der aangifle van 
verlies spruit voort hetzij uit eene · 
akte van den aange\'er li~tzij uit 
een ~erechtclijke beslissing. 

ART.22. 

De aangever doet overgaan tot de 
schrapping der ~angifte van verlies 
bij akte van deurwaarder beteekend 
aan het Nationaal Kantoor. 

Het Nationaal Kant~or geert 
binnen twee dagen daarvan bericht 
aan de schuldplichtige inrichting. 

Het Nationaal Kantoor kondigt 
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que numéro du Bulletin périodique 
la liste des titres dont· la radiation 
lui á été signifiée. A l'expiration ·de 
la publication du. Bulletin pério­ 
dique, les titres rayés figureront au 
lil oniteur bel ge. 

Au. 25. 
Le porteur d'un titre frappé d'une 

déclaration de perte peut, indépen­ 
damment de l'action sur le fond, 
poursuivre la radiation de la ma­ 
nière suivante : 

Il fera sommation au déclarant 
d'avoir à introduire .dans le mois 
une· demande en revendication, qui 
sera portée devant le tribunal de 
première instance du domicile du 
porteur actuel du titre. 

Celle sommation contiendra, le 
cas échéant, l'indication de la date, 
·aniérieme au 4 août :t9t4, à partir 
de Iaquelle il est à même de justifier 
de la possession du titre. 

Elle contiendra, en outre, assi­ 
.gnation au déclarant à comparaître, 
dans un délai qui ne rourra être 
moindre d'un mois, à l'audience 
'des référés devant le président du 
tribunal de première - instance du 
domicile du porteur: pour y en­ 
tendre, dans les cas ci-après spéci­ 
fiés, prononcer Ja radiation de Ja . 
déclaration. 

ABT. !4. 
Si à l'audience fixée pour Ja com­ 

parution .eu référé Je déclarant ne 
justifie pas' av.oir introduit une de­ 
mande en revendication, le juge 
prononcera Ja radiation. 

in elk nummer van hel Periodiek. 
Bulletijn de lijst af der titels waar­ 
van de schrapping hem [beteekeud 
werd. Bij 'staking van het uitgeven 
van het Periodiek Bulleiiju worden 
de geschrapte titels in den blonileur 
belge vermeld .. 

ART. 23. 
De houder van een titel waarom­ 

trent aangifte van verlies gedaan 
werd 1 mag, ongerekend het rechts­ 
geding nopens den grónd der zaak, 
de schrapping op de volgende wijze 
vorderen : 

Hij maant 'den aangever aan bin­ 
nen de maand ecue · aanvraag tot 
wederopeisching in te dienen, de­ 
welke gebraêht wordt voor de recht­ 
bank van eersten aanleg der woon­ 
plaats van den huidigen houder des 
titels. 

Deze aanmaning behelst, des­ 
voorkomend, aanduiding van den 
datum voorafgaande aan den 4 Au­ 
gustus f9U1 van af denweJken hij 
in staat is het bezit van den titel te 
wettigen. 

Daarenboven houdt zij dagvaar­ 
ding aan den aangever om te ver­ 
sehijuen.binneu een tijdsverloop Yan 
ten minste één maand, ter ·kortge­ 
dingzitting, voor den voorzitter der 
rechtbank van, eersten aanleg der 
woonplaats vau den houder, om 
aldaar in de hierna vermelde ge~ 
vallen de schrapping der aangifte te 
hooren uitspreken. 

ABT. 24. 
Indien op de zitting vastgesteld 

ter verschijuiug in kortgediug , de 
aangever niet het bewijs levert, dat 
hij eene aanvraag tol wederop­ 
eisehing heeft ingediend.dan spreekt 
de rechter de schrapping uil. 
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- Il en sera <le même, quoique le' 
déclarant ait introduit sa demande 
en revendication, si le porteur jus­ 
tifie par un horden-au 011 d'autres 
actes probants et non suspects, an­ 
térieurs à la guci-rè, qu'il 'est pro­ 
priétaire des valeurs revendiquées 
depuis une date antérieure a11 4 août 
f9f4. 

Dans tous les cas où la radiation 
ser a prononcée, le juge aura le droit 
de statuer sur les dépens. 

L' ordouuance de radiation. ac-, 
' . 

compagnée d'un certificat {ic uon 
appel. délivré conformément aux 
dispositions de l'artu-le ~48 du Code 
de procédure civile, sera signifiée 
par l'intéressé tant à l'O/fice Natio­ 
nal qu'au déclarant. 

Dans les deux jours, l'Office Na­ 
tional en avisera l'Etnhlissement 
débiteur. 

Le délai d'appel est de quinze 
jours à eempter du jugement, sans 
qu'il y ait lieu à augmentation à rai­ 
son des distances. 

Les litres frappés de radiation 
sont publiés soit dans le Bulletin 
périodique, soit' dans le Moniteur 
belge, suivant les dispositions de 
l'article 22. 

TITRE VI. 

De la destruotion et de la falsifloatfon 
des titres. 

Le porteur qui fait la preuve-de la 

Op dezelfde wijz1• n ordt ~chan­ 
deld indien, · alhoewel <le aangever 
zijne aall\'raag tot wcderopeisching 
hei ft ingediend, de • houder door 
I F t, I' ' 

middel van ee;i borderel of 'andere 
bewijskrachtige c11 niet vr rdaèhte 
akten, van \·óór den oorlog dag­ 
tcekeuende, het "bewijs levert dat­ 
bij eigenaar is van de wederop­ 
geëischtc waurdeu , van oenen datum 
ar die den'4 Augustus i914 voor­ 
afgaat. 

111 al de zevallcu waarin schrap- :-, 
piru; wordt uitgesproken, is de 
rechter gemachtigd omtrent de 
kosten vonnis te vellen. 

Het bevelschrift tol schrapping, 
ge~laafd door ecu bewijs van niet­ 
beroep, arge~evcrd -overeenkomstig 
de bepalingen vau artikel fS48 van 
het Wetboek vanBurgerljjke Recht­ 
plcging, wordt door den betrokkene 
heteekend, zoowel aan helNqtionaal 
Kantoor, als aan den aangever. 

Binnen de twee dagen geeft het 
Nationaal kantoor kennis daarvan 
aan de schuldplichtige inrichting. 
De termijn van beroep is vijf­ 

tien dagen na den dag van het von­ 
nis, zonder dat er aanleiding weze 
tot. verlenging uit oorzaak van af­ 
standen. 
De aldus met sehrapping getroffen 

titels worden bekend gemaakt hetzij 
in het Periodiek Bulletijn, hetzij in 
den Moniteur b-tqe, naar de voor­ 
schriften van artikel 2!. 

TITEL VI. 

Van de vernieling en van de v1r­ 
vàlaohing der titel■. 

Aar. 25. 

De bonder die het bewijs levert 
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destruction et de l'identité de son • 
titre, peut exiger de l'Etablissement 
débiteur la délivrance immédiate 
d'un titre en duplicata ou le paie­ 
ment du capital devenu exigible. 

La falsification du Litre est ä cet 
égard assimilée à sa destruction. 
Dans ce cas, avant toute délivrance 
du duplicata, le titre falsifié devra 
être remis à l'Ëtabllssement débi­ 
teur. 

Les tribunaux saisis de ces de­ 
mandes pourront subordonner la 
délivrance de titres nouveaux ou le 
paiement du capital à la fourniture 
de. telles garanties qu'ils jugeront 
convenir, 

TITRE VII 

Diapositione pénales. 

ART. 26. 

Celui qui: de mauvaise foi, aura 
formé ou maintenu une déclaration 
de perte, sera puni d'une amende 
de ~6 francs à f>OO francs. 

S'il a par là obtenu ou tenté d'ob­ 
tenir aux dépens d'autrui un profit 
quelconque résultant des effets lé­ 
gaux de la déclaration, la peine sera 
celle qui est portée contre l'escro­ 
querie (art. 496 dn Code pénal). 

Dispositione génêrales. 

ART. 27. 

Les divers actes et formalités 
prévus pal' la présente loi sont 

van de vernieling en van de eenzel­ 
vigheid van zijn titel mag van de 
schuldplichtige inrichting de onmid­ 
dellijke aflevering eisehen van een 
titel geldende als dubbel of de uit­ 
keering van het vorderbaar gewor­ 
den kapitaal. 

De vervalsching van den titel 
wordt te dien opzichte gelijkgesteld 
met zijne vernieling. In zulk geval 
wordt de vervalschte titel aan de 
schuldplichtige inrichting overhan­ 
digd , óór eeuige aflevering van het 
duplicaat. 
Oc rechtbanken voor dewelke 

deze aanvragen worden gebracht: 
kunnen de aflevering van nieuwe ti­ 
tels of de uitkecring van het kapitaal 
ou-lergeschikt maken aan het ver­ 
schaffen van zulke waarborgen als 
zij gepast ach ten. 

TITEL VII. 

Stratbepalingen. 

AnT. 26. 

Degene die, te kwader trouw, 
ecne aangifte van verlies heeft ge-. 
daau, of bestendigd, wordt gestraft 
met eene boete van 26 tot ö00 
frank. 

Heeft hîj daardoor ten koste van 
anderen verkregen of beproefd te 
verkrijgen een welkdauig voordeel 
voortspruitend uit de wettige ge­ 
volgen van . de aangifte, dan zal de 
straf die zijn welke toegepast 
wordt op aftruggelarij (art, 496 van 
het Strafwetboek). 

Algemeene bepalingen'. 

An. 27. 

De verschillende akten eu for­ 
maliteiten voorzien hij deze wet 
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· exempts de tout droit de greffe, de 
timbre, d'enregistrement et de pu­ 
blication. 

ART. 28. 

Tons les délais établis par la pré­ 
sente loi peuvent être prorogés par 
arrêté royal. 

Donné à Bruxelles, le 14 Jan~ 
vier 1919. 

worden ontslagen van alle rechten 
van griffie; zegel, registratie en 
bekendmaking. 

AilT. 28. 

1 Al de termijnen vastgesteld hij 

1 
deze Wet, kantien worden · ver­ 
lengd bij Koninklijk Besluit. 

1 

.Gegeven te Brussel, den 14 Ja- 
nuari !919. 

ALBERT. 
Par le l\oi : · 

Lri Premier /Jliuisu·e, 
.JI inistre des Finances, 

Van 's Konings wegc : 
/ 

De Eerste 111 iuister, 
Minister van Financii!11) 

ttoN DELACROIX. 



Kamer der Volksvertegenwoordigers. 
VRRGADERING VAN {6 Juo.&.nl 11119. 

Ontwerp van wet 
betreffende de besèhernring der houders van titels onteigend ten gevolge 

van oorlogsgebeurtenissen. 

. --•--:>~~--- 

ME!ff'ORIE V A.N TOELICB·J•ING- 

..... --~--~---. 

MIJNE Hseaas. 

Tijdens den vijandelijken inval zijn een groot aantal titels aan houder het 
voorwerp ge-Worden van daden van roof, plundering en vernieling. Deze 
feiten hebben aan de weuige eigenaars dier titels een ernstige schade 
berokkend en diepe stoornis verwekt in den cffekteuhandel. De billijkheid 
en het belang onzer geldmarkt, welke in haren normalen toestand vlan orde 
en zekerheid dient hersteld, eischen eene spoedige tusschenkomst van den 
wetgever. 

Sedert lang wordt 'door de openbare rneening het invoeren geëischt van 
een stelsel tol bescherming der houders van roerende waarden. De Regee­ 
ring bepaalt zich echter heden er toe zekere overgangsmaatregelen voor te 
si ellen, hebbende enkel voor doel herstelling der schade, toegebrueht aan de 
houders die ten ge\'olge van oorlogsvoorvallen van -hunne titels werden 
onteigend. De omstandigheden, waarin deze outeigening gebeurde, maken 
inderdaad het invoeren noodzakelijk van een bijzonder stelsel dat in geen 
geval zou kunnen versmolten worden iu een zelfde wetgevend geheef , met 

' dit vereiseht door den toestand der houders die in den normalen loop van 
het economisch en wettelijk leven worden onteigend. 

De Hcgeering heeft nochtans de uoodwen<ligheid van definitieve regeling 
van dit vraagstuk niet uit het oog verloren. Het onderzoek waartoe te dien 
opzichte door hare zorgen werd overgegaan, heeft tol slipte gevolgtrek­ 
kingen aanleiding gegeven. Het huidig ontwerp heeft hiermede nog al van 
dichtbij rekening gehouden om den overgang tot een definitief stelsel te 
vergemakkelijken. Anderzijds, heeft men waargenomen dat ccue gelijktij­ 
dige tenuitvoerlegging van twee wetgevingen, de eene toepasselijk op elke 
onteigening van titels, de andere alleen in verband met outeigeningen 
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voortvloeiende nit oorlogsfeiten, zeer groote verwikkelingen zou teweeg. 
gebracht hebben. 

· ln tegenstelling met talrijke vreemde wetgè,•ing"n schenkt <le Belgische 
wet den eigenaars van titels aan houder ~eene bijzondere bescherming in 
geval van onteigening. Hun toestand is, in dit opzicht, grheel en ~ansch 
onderworpen aan de bepalingen van bd. gemeen recht. Houdt men reken- 

. schap van den bijzonderen aard der titels aan houder, welke buiten hunne 
hoedanigheid van stoffelijke roerende goederen, overdraagbaar door een .• 
vondige terhandstelling. ook de hoedanigheid hebben van eene schuld­ 
vordering op de instelling die ze heeft. uitgegeven, dan uit zich drze onvól­ 
ledieheid in twee cpzichten : in d~ betrekkingen tusschen den onteigenden 
houder en den derden huidigen houder van den titel, en in zijne betrekkingen 
met de Instelling van uitgifte. Uit hoofde dezer regelen stuit tegenover den 
derden houder, de vordering tot teruggave vanwege den onteigenden houder 
op een bijna onoverkomelijken hinderpaal. Krachtens het traditioneel 
~rondhcginsel : (< voor roerende goederen geldt het bezit als titel »(art. '2~79, 
1, van .het Burgerlijk Wetboek), sluit alle bezit te goeder trouw het recht 
tot terugeisching uit. En daar. anrlcrdeels, het. bestaan Jlezer voorwaarde 
van goede trouw wettelijk vermoedt wordt voór elkenl ·brzitter (behalve, 
we] te verstaan. indien hij zelve de dader lier onteigening is), spruit. hier nit 
voort dat. bij gemis aan het leveren door den onteigenden houder van het 
moeilijk bewijs oer kwade trouw van den derde, het enkele feit. van het 
bezit volstaat om aan dezen laatste toe te laten den eisch van den wette­ 
lijken hezi tter te verwerpen en tegenover de Instelling van uitgifte al de aan 
den titel verbonden 'rechten uit te oefenen. Door eene uitzondering wordt 
echter van deze strenge grondbeginstls afgeweken. In geval van verlies of 
van diefstal in den engcn zin van dit woord, kan geen bezit, al is het ook I.e 
goeder trouw, geldiglijk gesteld worden als verzet tégen de vordering van 
den aldus beroofden houder ( art. 2,79, II, van het Burgerlijk Wethoek). 
Maar· zonder de korte verjaring te rekenen van drie jaar waaraan in zulk 
geval de vordering tot teruggave is onderworpen, wil een laatste bepaling 
dat dë teruggave der .verloren. of gestolen titels die ter Beurze .of hij een 
wisselaar. bankier of ander tusscheupersoon werden verkocht, onder­ 
gesèhikt blijft aan de voorwaarden dat aan den kooper terugbetalinu wordt 
~edàan van den prijs welken hij daarvoor heeft betaald (nrl. 2280 van het 
Burgerlijk Wet boek). 
Feitelijk pogen de onteigende houders zich te voorzien tegen de toepas­ 

siug · dezer bepalingen door kennisgevingen aan de tusschenpersoneu van 
rien verkoop.Deze kennisgevingen, welke den tusschenpcrsonen geene wet- 

. . 

lelijke verplichting omtrent. het nagaan oer verhandelingen opleggen, ver- 
schaften in gewon~ tijden slechts eeue zeer lichte hescherrning. In de huidige 
omstandigheden zullen de onteigende houders, of zij al dan niet in het bezet 
gebie~ metterwoon gevestigd waren, bijna altijd onmachtig geweest zijn om 
er hun toevlucht toe te nemen. 

! 1 

Elk bezit geldig aangevoerd te~en de teru~eisching van den onteigenden 
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houder, ontneemt gelijktijdig aan dezen laatste al zijne rechten jegens de 
Instelling van uitgifte. 

Maar hel lot der titels is soms onbekend, en deze afwachtende toestand 
kan voortduren of zelfs onherroepelijk worden. Dergelijke stand van zaken 
kan slechts de schuldvordering van den onteigenden houder onzeker maken, 
zonder ze te niet te doen, daar de titel tegenover de Instelling van uitgifte 
enkel een bewijsmiddel is etn niet het recht zelve. ~ochtans zou deze onze­ 
kerheid die op den rechtmatigen titularis der schuldvordering rust;. kunnen 
ingeroepen worden door de Instelling van ui.tgifte, dewelke-nanvoerend hel 
risiko rlat zij zou loopen door te betalen aan iemand die haar schuldeischer 
niet is, waardoor zij zou kumieu verplicht worden tweemaal te betalen · 
(art. f 239 van het Burgerlijk Wetboek) - zich onbepaald cl ijk wu kunnen 
onltrekken aan de uitvoering harer verplichtingen. Dezelfde redenen verbie­ 
den aan de Instelling van uitgifte te voldoen aan elk verzoek tot aflevering 
van een dubbel van den titel. De nechtbankcn hebben evenwel den ontei­ 
genden ·houders toegelaten, van de Instellingen van uitgifte, 11a verloop der 
verjaringstermijnen, de betaling te eischen zoowel va1i de interesten als van 
hel kapitaal. deze Instellingen zijnde ~lsdan beveiligd tegen elke mogelijke 
vordering vau wegc: ecu derde, houder te goeder trouw. Niettegenstaande 
deze gunstige rechtspraak blijft de toestand der onteigende houders, vol 
bezwaren. De duur der verjaringstermijnen welke f> of 50 jaren bedragen 
met ingang van den vervaldag, naar gr.lang het het kapitaal of de interesten 
geldt, onderwerpt de betalingen aan overdreven vertragingen. Aldus, uit 
welke onderstelling men ook uitga, ontdekking van den derden houder, of 
integendeel bepaald verlies der titels, komt het 'herstellen van de door den 
onteigenden bonder gcledenc schade voor, hetzij als praktisch onmogelijk, 
hetzij als uitermate vertraagd. 
Stelle- men zich thans de toepassing voor van een dergelijk geheel van. 

bepalingen : de onteigende houders, sluchtoflers der gewddrladen en der 
troebelen veroorzaakt door de vreemde bezetting, verstouten in hunne wet­ 
tige vorderingen door derden die, zonder eeuige voorzorg, hebben deel 
genomen aan een door de omstandigheden hoogst verdacht geworden 
handel; ofwel in de onderstelling van bepaald verlies der titels: deze zelfde 
slachtoffers genoopt Yijf jaren le wachten alvorens de eerste opbrengsten te 
kunnen ontvangen en dertig jaren alvorens terugbetaling le verkrijgen van 
een kapitaal dat misschien voor 't opbeuren van hun handel of nijverheid 
onontbeerlijk is. 

Deze toestand moet verholpen worden. 
Reeds door hel besluit-wet van 51 Mei l 917, werden de beginselen van 

gemeen recht die de terugeisching der roercuile goederen in den weg staan, 
geschorst ten voordcele der slachtoffers van den oorlog. Dit besluit-wet 
verkondigt de nietigheid vau alle akten tot beschikking over roerende of 
onroerende goederen, die vanwege den vijand, sedert 4n Augustus 191.(,, 
het voorwerp zijn geweest van verbeurdverklaringen, verkoopiugen, inbe­ 
slagnemingen of van alle andere op hel privaat eigendom inbreuk. makende 
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maatregelen, zij kent het recht van terugeisehing dezer goederen uitdruk­ 
kelijk tt,uenover eiken bezitter toe. 1"'> 

Eene strenge toepassing van deze grondbeginselen op de verhandelingen 
van titels aan houder, welke gedurende de vreemde bezetting grschied<lcn, 
zou tot erge f<>genwerpingen aanleiding geven. 
Zonde1· af le wijken van den geest der traditioneele bepalingen van het 

Burgerlijk Wetboek, is het mogelijk het recht van 'terugeisching van wege 
den onteigenden houder uit té breiden met al de gevallen van onteigening" 
door cenig eortogsvoorval gelijk te stellen met de gevallen van verlies of' 
van diefstal. 
Tegen het volstrekt recht ·van terugeisching dat, dank zij deze gelijk­ 

stelling. aan de titelhouders, die slachtoffers werden van een oorlogsvoorval, 
· wordt verleend, stelt zich, naar den geest. van het Wetboek~ de bepaling 
welke de teruggave d.er onroerende goederen afhankelijk maakt van rie terug­ 
betaling aan den huldigen bezitter eener som gelijk aan die welke hij hier­ 
voor betaalde, wanneer deze ze aangekocht heeft cc op een Ioormarkt, op 
ecne markt of in ee111· openbare verknoping. of van eenen handelaar die 
soortgelijke zaken verkoopt » (art. 2280). ln rie voorwaarden van onzeker­ 
heid voortvloeiende uit de vijandelijke bezetting. mag de waardehandel geeu 
aanspraak maken op het genot van eene ,foi-gelijke bepaling. Deze zal de 
belangen van den huldigen bezitter dan alleen beveiligen wanneer ze door 
hem werden afgekocht van eenen handelaar die aanmerkelijke waarborgen 
aanbiedt. Een wettelijk vermoeden ten • gunste der wisselaars welke reeds 
vóór den oorlog hun beroep uitoefenden, zal de toepassing bezwaren 
oplossen welke door dergen_jkcn r<'gel zouden ontstaan. 

Krachtens deze grondbeginselen zal de teruggave der titels in 't. algemeen 
van zeer bezwarende voorwaarden afhankelijk blijven. Echter dient aan" 
gemerkt dat in al de gevallen waarin dit ontwerp in gebreke blijft eene 
volkomen-herstelling te verleenen aan den onteigenden houder, deze zijn 
verhaal bewaart naar de bijzondere wetgeving welke de herstelling der 
oorlogssehuden zal verzekeren. 

Anderzijds, zal dr. toepassing dezer bepalingen zich beperken tot de 
enkele verhandelingen waarvan de titels het voorwerp zouden uitgemaakt 
hebben, of wel tijdens de vreemde bezetting, of. wel vóór alle mogelijkheid 
van nuttige tusscheukumst van den wetgever. Voortaan k,1ï11H.:n meer doel­ 
treffende iJcschermingsmiddelen ingevoerd worden die d~ onteigende hou­ 
ders zullen vrijwaren tegen de gevolgen van al de verhandelingen waarvan 
hunne titels, in de toekomst, het voorwerp zouden kunnen uitmnken. Naar 
't voorbeeld vau zekere vreemde wdgevingcn, zal, mits inrichting eener 
bijzondere bekendmaking van de a Is verloren aangrgeven titels, elke lal ere 
aankoopcr van deze til els voor een aankooper va.r kwade trouw worden 
gehouden. Dit wettehjk vermoeden zal dienen tol nphelling van al de hin­ 
derpalen en van al de vuorwaarden die, ofwel zich Iegrn het recht van 
opeisching der outeigeudc houders verzetten, ofwel dit recht beperken. 

• • • 
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in geval van verdwijuing der titels, dient de wet aan de onteigende hou­ 
ders de terugname te verzekeren tegen toereikende voorwaarden VO!>r hel 
uitoefenen van hunne rechten tegenover rie Instelling cm uitgifte. Al tie 
bezwaren, waarop de oui eigende houders stuiten, vloeien voort uit de g<·beur­ 
lijkc verantwoordelijkheid vau deze instelling j••gens een derde welks bezit 
onaantastbaar zijn zou. Deze vcrantwoo rdelijkheid dient weggeruimd door 
eene wettelijke aanmaning aan de derden, opdát zij hunne rechten binnen 
een bepaalden termijn doen gel-deo, bedoelde aanmaning of sommatie zijnde 
in verband met het uitgeven cener officie-le en Yollr<li;;<' lijst der titels waar­ 
-van de onleigrning ren gcvolgr van oorlogsvoorvallen wordt aangevoerd; 
bij gemis van antwoord op deze aanmaning binnen het voorgeschreven ti,jds­ 
bestek, zal elken op voormelde lijst voorkomenden titel gekenmerkt worden 
mût een volstrekt vermoeden v1t11 bepaald verlies , hetwelk van rechtswege 
het verval eu de nietigheid van den titél in handen van zijn houder zal 
rneesleenen. 

Deze handelwijze welke reeds dnnr <le [rausche wel van 4 Avril 1 !J 1ä 
werd aangenomen. vrijwaart de wdtigc helangen drr derden. terwijl zij de 
onteigende houders, n.1 korten tijd en 011de1· voorwaarden die de Instelling 
van uitgifte van alle risiko ontslaat, in staal stelt alle betalingen en ook de 
aflevering van een dubbel van den titel te verkrijgen. 

Om aan de onteigende houders het genot dezer dubbele wijze van her-' 
stelling, terugg:-i·,·c der titels of uitgifte van nieuwe titels, te verzekeren, 
komen heuinstellen eener rechtspleging tot nnngifte \'BD verlies en het inrich­ 
ten er-ner bijzondere bekendmaking van deze aangiften als onmisbaar voor. 
Door het vermoeden van kwade trouw dal zij te hunnen laste verwekt, 
zal deze afkondiaina de rerugeisching der titels tegenover alle lutere derden 
die d,~ titels verwerven, volstrekt doeltreffeud maken ; gewaarborgd door 
de wettelijke verplichting naar dewelke de Instellingen van uitgifte en ook 
alle tusschenpersoncn beslag dienen te legg~n op eiken als verloren aange­ 
geven titel of coupo11 welke in hunne handen mocht komen, zal zij, onafge­ 
zien van hare uitwerksels op den gro11d zelve van hel recht, een werktuig 
zijn van terugvinding der titels e" van hunne houders, gen·ml aldus aan de 
uitbrciding.. a11 het recht tot terugeisching der 1>11leig•.!r1dc houders, zijn 
onmisbaar ·praklisch toevoegsel : eindchjk.gepuarrl met de aanmaning aan 
de derden om hunne rechten binnen een z, ker tijdsbestek te doen gelden, 
zal het bekendmaken der aangifteu de eerste grondsla~ zijn vau dit verrnoc­ 
den vau bepaald verlies, hetwelk met de wegruimfog van de verantwoorde­ 
lijkhcid d1.T l11stcllii1g , 811 uit:,rifte, dcu onteigenden houders <le volle 
uitoefening hunner rechten doet terugwinnen. 

* . .. 
In de rt'celing van den fo<'sfand der onteigende houders, wordt door het 

_ontwerp eeue bitlijke overcenbrcuging Y8n al rle belangen verwezenlijkt, De 



bekendmaking der· aangiften- vrijwaart het hela;ig der derden van goede. 
trouw tegen het opeischingsreeht van den onteigenden houder ; zij rechtvaar­ 
digt jegens hen het eindverval der titels, zonder het welk, anderzijds, geene 
aflevering van een . dubbel van den titel \vctliglijk aai, de Instelling van 
uitgifte zou kunnen opgelegd worden. 
Zekere bijzondere beschikkingen, zooals het rechterlijk nazien der ver­ 

liesaangiûen, het invoeren van een snelle en goedkoope rechtspleging tot 
schrapping der aangiften, eindelijk de . strenge straffen waarmede de 
daders vau valsche aaugifteu worden bedreigd.eludigeu met de derden tegen 
elk misbruik van de aan de onteigende houders verleende rechten te 
vrijwaren. 

Oit zijn, Mijne Heercn, oc belangrijkste beweegredenen waarop het wets­ 
ontwerp steunt dat wij de eer hebben aan uwe beraadslagingen voor te 
leggen. 
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PROJET DE LOI 

relatif à la protection des porteurs de 
titres dépossédés par suite d'évé­ 
nements -de guerre. 

Alllert .. 
ROI DES BELGES, 

Â tous présents et à venir, Salut. 

Sur Ia proposition de Notre Pre­ 
mier Ministre, .Ministre des Finances, 

NOUS A. VONS ARRèTÉ ET ARRèTONS : 

Notre Premier Ministre est chargé 
de présenter en' Notre Nom aux 
Chambres législatives le projet de 
loi dont la teneur suit : 

ARTICLE PREMIER, 

WETSONTWERP 

betreffende ·de bescherming der hou­ 
ders van titels ónteigend ten gevolge 
van oorlogsgebeurtenissen. 

Albert,. 
K011111G DER BELGE!'I, 

Arm allen) t,,genwoordigrn e11 to_eko• 
menden, Heil-' 

Op de voordracht van Onzen 
Eersten .Minister 1 M mister van Fi­ 
nanciën, 

Tout possesseur qui, par suite 
d'événements rk guerre survenus 
depuis le 4 août f 914, a été dépos­ 
sédé de Lil res au porteur, - à l'ex­ 
clusion des billets de la Banque Na­ 
'tionale ou de tous autres billets de 
même nature, ainsi que des valeurs. 
spécifiées à l'article f ., de la loi du 
~O juin 1875, - peul se faire resti­ 
tuer contre cette perle <lans la me­ 
sure et sous les conditions détermi­ 
nées aux articles suivants. 

, Wu HEBBEN BESLOTEN EN Wù BE- I SLUITEN ; 

Onze Eerste Minister is gelast in 
Onzen Naam, b,j de Wetgevende 
Kamers, het wetsontwerp in te 
dienen waarvan de inhoud volgt: 

ARTIKEL ÉÉN. 

De bezitter die, · ten gevolge van 
oorlogsvourvallcn gebeurd sedert 
4° Augustus 1914, is onteigend 
geworden van titels aan houder, - 
met uitzondering van de briefjes der 
Nationale Bank of van alle andere 
briefjes van zell"den aard, alsrnede , 
van de onder artikel één der wet 
van 20° Juni 1875 omschreven waar­ 
den,- kan herstelling bekomen van 
die schade binnen <le grenzen en 
onder de voorwaarden . bepaald in 
de navolgende artikelen. 



( 8 ) 

Sont toutef(\is réservées les moda­ 
lités de procédure à établir par 
arrêté royal en cc qui concerne les 
titres émis par l'État belgl·. 

TITRE PREMIER. 

Des déclarations de perte. 

· ART; 2. 

Dans le délai de six mois à comp­ 
ter de la date fixée par arrêté royal, 
le porteur dépossédé soumettra à 
l'homologation du juge de paix d,: 
son domicile, ou, !\'il habite hors dr 
la Belgique, du lieu de la déposses­ 
sion! une déclaration écrite rt si­ 
gnée, indiquant le nombre, la IH)- 
1 ure, la valeur nominale, les numé­ 
ros par ordre augmentatif et, s'il y 
a lieu, la série des titres. 

· L'homologation est subordonnée 
à la justification par Ic déclarant de 
faits ou de pièces de nature à rendre 
vraisemblable la dépossession dont 
il se prévaut. 

Les décisions rendues sont sujettes 
à appel. 

L'appel est inlcrjelé devant lè tri­ 
bunal de première instance , il est 
formé par acte reçu au grl'ffl', uans 
les huit jours à daler du jugemeul. 

ART. 5,. 

Dans les quinze jours du juge­ 
ment, la déclaration homologuée 
sera siguiliée par huissier à l'Offir:r'. 
1\1atio11al be/y,: des Valeurs moln­ 
lieres, qui sera créé eu exécution 
de la présente loi. L'huissier instru- 

Worden nochtans voorbehouden, 
de bijzondere vormen van rechts­ 
pleging bij Ko1 iuklijk besluit vast te 
stellen ten opzichte der titels uitge­ 
geven door den Belgischen Staat. 

TITEL ÉÉN. 

Van de aangiften van verlies. 

ART. 2. 

Binnen den termijn van zes maan­ 
den te rekenen van den bij Konink­ 
lijk besluit bepaalden· datum, be­ 
hoort de onteigende houder aan de 
bekrachtiging van den vrederechter 
zijner woonplaats, of', in~ien hij 
buiten Belgiè woonachtig is, van de 
plaats der onteigening, ecne .• schrif­ 
telijkc en ondertcekende verklaring, 
te onderwerpen, welkehetgetaI, den 
aard, de nominale waarde, de num­ 
mers in '.kÙmmende orde en, zoo 
daartoe aanleiding beslaat. de reeks 
der titels vermeldt. 

De bekrachtiging is ondergeschikt 
aan verantwoording door den aange­ 
ver, van feiten of stukken, vau aard 
om de ornteigening die hij iur oepê, 
als waarschijnlijk te doen voor­ 
komen. 

Vcl'haal mag tegvn <le getroffen 
beslissingen worden genomen. 

Beroep wordt ingesteld voor de 
rechtbank van eersten aanleg; het 
wordt gedaan Lij akte ontvangen 
ter griflie binnen de acht dagen tere­ 
kenen van den datum van het vouuis. 

ART. 5. 

Binnen de vijftien dagen van het 
vonnis wordt de 11erecl1leliJ. k be- , 0 

kracht igde aangifte bij deurwaar­ 
der bcteckend aan het Nutiouaal 
Helyisrh Kantoor vau Boerende 
J//aa1·den, ingericht in uil voering 
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mentant la dénoncera Ic même jour, 
sous pli recommandé, à l'Étal,lisse· 
ment débiteur. 

La signification à l'Office tYatioual 
contiendra élection de domicile du 
déclara ut à Bruxelles pour tous actes· 
relatifs à la déclaration. 

ART. 4. 

L' Of/ice Nafionol procédera à la 
publication de la désignation et des 
numéros des litres par une insertion 
permanente au Bulletin périodique 
des dèclbrations de perte, qui sera 
créé en exécution de la présente loi. 

Aar. 5. 

La publication du Buüetin pério­ 
dique prc_ndra fin lorsque tous les 
Litres dont.la perte aurn été réguliè­ 
rement signifiée a l'OfficP. 1Vational­ 
auront fait l'objet d'une insertion au 
moins. 

Le dernier numéro <lu Bulletin 
périodique constitue Ja Liste défini­ 
tive des titres dé~laré, perdus por 
suù« d'événements de guerre. 

Les Établissements débiteurs qui 
voudront soit remplacer par un titre 
nouveau. soit marquer d'un timbre 
ou de tout autre signe distinctif ceux 
de leurs titres qui ne figurent point 
dans la Liste définitive, sont auto­ 
risés à prescrire, par voie de publi­ 
cation au /Uunileu,., Ja représenta- 

van deze wet. Zij wordt op denzelf­ 
den ·dag door den werkenden deur­ 
waarder, hij aangeteekenden post­ 
brief, aangezegd aan de schuldplich­ 
tige inrichting. 

De beteekening aan het Nationaal 
Ka,itoo1·vcrmeldt kiczingvan woon­ 
plaats te Brussel door den aangever, 
voor alle akten betreffende de aan­ 
girtc. 

ART. 4. 

'Het ·Nationaal Kantoor gaat over 
tot het bekendmaken der aandui­ 
ding en der nummers van de Wels 
door middel van ecne doorloopen­ 
dc inlassehing in het Periodiek Bul­ 
letiju der verfies-aangi_/tett1 dat in 
uitvoering van deze Wet wordt uit­ 
c,eac,•e11. " ::, 

ART. 5. 

Het uitgeven van het Periodiek 
Bulletiin wordt gestaakt wanneer 
al de titels waarvan het verlies 
regelmatig aan lwt Naiicnaal Kœn­ 
toor zal zijn beteekend, minstens 
eenmaal het voorwerp eener inlas­ 
sching- geweest zijn. 

Hel laatste nummer van het Perio­ 
diek Bulletijn vormt de Eind-lijst 
der tite~s aang,ge,;en als te lom· ge­ 
gaan ten gepo/ge van oof'logsgebeur~ 
tenissen . 

De schuldplichtige inrichtingen 
die verlangen dezulke hunner titels 
die niet voorkomenop deEind-lijst, 
hetzij door een nieuwen titel t(! ver- . 
vangen, hetzij te stempelen of van 
eenig ander onderscheidingsteekcn 
te voorzien, worden, gemachtigd, 
door middel van aankondiging in 
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tion de leurs titres, el à suspendre 
jusqu'à ce moment l'exercice des 
droits y afférents. 

AB.T, 6. 

S'il s'agit de valeurs étrangères, 
la dénonciation prévue à I'article 5 
sera faite an siège social cle'l'Êt~Mis­ 
sèment chargé du service des litres 
et coupons en Belgique, puis rom­ 
muniquée pal' ce dernier à l'Élablis­ 
sèment débiteur étranger. 

Si plusieurs établissements sont 
chargés en Belgique du service 
d'une même valeur, ils désigneront, 
pour recevoir en leur nom ladite 
déclaration, un établissement uni­ 
que~ dont l'indication sera· publiée 
au ,1oniteur; à défaut de quoi, la 

t 
dénonciation faite 2 l'un d'entre eux 
portera effet à l'égard de tous l1•~ 
autres. 

Une liste complète tie tous les 
Établissements ainsi désignés sera 
publiée en annexe dans chaque nu­ 
méro du Bulletin. 

TITRE II. 

De la saisie des titres. 

1\RT. 7. 

Dès le jour de la dénonciation, 
J'Élablissement. débiteur entre les 
mains de qui parvient un litre ou 
coupon déclaré perdu, est lc1111 de 
re~enir ce litre ou coupon contre 
récépissé. La même obligation in- 

tien blonileu,:, het o,·erlc-•ggcn harer 
titels voor te schrijven en het 
uitoefenen van <le er aan verbon­ 
den rechten lot op dal oogenbhk te 
schorsen. 

ART. 6. 

Geldt het vreemde waarden dan 
wordt de in artikel 5 voorziene aan­ 
z<•gging gedaan ten maatschappe­ 
lijken.zetel van de inrichting gelast 
met den dienst der titels en coupons 
in België, en daarna door deze me­ 
degedeeld aan de vreemde schuld­ 
plichtige i nricht ing. 
Indien meerdere inrichtingen in 

België belast zijn met den dienst ee­ 
ner zelfde waarde, dan duiden zi], 
om in hun naam gemelde aau-> 
gifte te ontvangen, een enkele in­ 
richting aan, waarvan.de aanwijzing 
zal bekend gemaakt worden in cf en 
1J/onitc:m·; hij gebreke waarvau, tic 
aanzegging gedaan aan een van hen, 
uitwerkende kracht hebben zal te­ 
genover al de andere. 

Een volledige lijst van al de aldus 
aangewezen inrichtingen wordt als 
bijlage aan elk nummer vau het 
Bulle! ijtt bekend gemaakt. 

TITEL Il. 

Van de inbeslagneming der titels. 

Al\T. 7. 

Van den dag der aanz('gging af is 
dc sehuldptichnge inrichting, in wier 
handen een titel of coupon komt., 
<lie aangegeven werd als te foor ge- 

. g;rnn, gehouden dien titel of coupon 
aan te houden · tegen ontvangbe- 

1 
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combe, à dater du lendemain de la 1 
publication au Bulletin périodique, 
à. tout agent de change, courtie r, · 
banquier ou autre-intermédiaire. 

Dans les deux jours, l'Ëtablisse­ 
men t débiteur avisera de la saisie le 
déclarant, .par lettre recommandée, 
en lui faisant connaître les nom et 
adresse du présentateur. En cas de 
saisie par un "intermédiaire, cette 
notification sera faite par lui en les 
mêmes Iorm- s d délai à l'Établisse­ 
ment débiteur, qui en avisera Ic 
déclarant. 

ART. 8. 

Le déclarant qui rentre en pos­ 
session des titres ou coupons dont 
fa saisie a été faite par un intermé­ 
diaire devru verser à celui-ci une 
' ' . 

prime) dont le montant sera fixé 
par arrêté royal. Le même arrêté 
déterminera le chiffre de l'indem­ 
nité due à l'intermédiaire en cas de 
déclaration mál fondée. 

TI',['RE III. 

De la Revendication. 

4RT. 9. 
Par dérogation aux. articles 2279 

cl 2280 du Cude civil, tout porteur 
dépossédé de ses titres par un évé­ 
nement quelconque de la guerre, 
peut les revendiquer pendant trois 
ans, à compter de la dutc de la pré~ 

wijs. IJe zelfde verplichting rust, 
van den dag af die volgt op dezen . 
dei· bekendmaking i11 het Periodiek . , 
Bulletijn, op eiken wisselaar, make- 
Jaar, bankier of auderen tusschen­ 
persoon . 

Binnen de twee dagen geeft de 
schuldplichtige inrichting, per aan­ 
getcekeuden brief, kennis van de in­ 
beslagneming aan den aangever.hem 
naam en adres van den aanbieder 
bekend makende. Ingeval van inbe­ 
slagneming door een tussehenpcr­ 
soon, wordt deze kennisgeving door 
hem gedaan in dezelfde vormen en 
binnen deuzelfdcn termijn aàn de· 
nrichting die het bedrag dei· titels 

verschuldigd is, dewelke den aan­ 
gever kennis daarvan geeft. 

Au.8. 

De aangevrr die terug in bezit 
komt van de titels of coupo11s waar­ 
van de inbeslagneming door lus­ 
schenpcrsoon plaats greep, moet aan 
dezen een premie storten, waarvan 
het bedrag bij. Koninklijk besluit 
wordt vastgesteld. Hetzelfde besluit 
bepaalt het bedrag der aan den tus­ 
schen persoon verschuldigde ver­ 
goeding ·ingeval v_an ongegrqude 
aangifte. 

TITEL Ill, 

Van de werderopeiaching, 

Aar. 9. 

Met af wijking_ van artikelen 
2'279 en 2':280 van het Burgerlijk 
Wethock mag alle houder die van 
z jne titels werd outeigeud tea gcM 
vo,,lge·van ecnige oorlcgsgebëurteuis, 
dezelve wederopelschen, gedurende 
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sente loi, contre quiconque les tient 
eu vertu d'une négociation anté­ 
rieure à la publication de la Liste 
définitive. 

Si ce possesseur a acquis' les titres 
d'un agent de change dont l'inserip­ 
tiou à une bourse de change et de 
fonds publics est antérieure à Ia 
date du i er août HH•, le porteur 
originaire ne pent se les faire ren- 

. cire qu'en remboursant al) pesses­ 
seur le prix qu'ils lui ont coûté. 

· Dans ce même cas, le porteur dé­ 
possédé peut toujours exiger du 
possesseu~· actuel tous les rensei­ 
gnements nécessaires pour arriver 
à rernouter la filière des vendeurs 
successifs. 

Est responsable du préjudice su­ 
bi par le porteur dépossédé, tout 
vendeur qu·i a acquis les titres én 
dehors des conditions prévues à 
l'alinéa 2. 

ART. 10. 

Le déclarant peut revendiquer 
ses titres contre quiconque les a 
acquis en vertu , d'une· négociation 
postérieure au jour de leur publica­ 
tion au Bulletin periodique. Il n'y a 
pas lieu au remboursement du prix 
qu'ils ont coûté au possesseur. actuel 
des titres lorsque celai-ci les a ac­ 
quis da-ns les conditious prévues à 
l'article 2:280 du Code civil. 

AR'l·.H. 

Dans tous les cas, ie tiers acqué­ 
reur évincé conserve son recours 
coutre celui <le qui il tenait les titrés. 

drie jaren, te rekenen van den 
datum dezer wel a], van e~nieder 
die zij in handen heeft krachtens 
eene verhandeling vooraf gaande aan, 
de bekendmaking _van de Eind-lijst. 

Heeft deze bezitter de titelsver­ 
werven van een wisselaar wiens 
inschrijving uij eene wissel-en open­ 
bare fondsenbeurs vóór eersten Au­ 
gustus ·l 9i4 plaats greep, dan 111ag 

de oorspronkelijke bouder zich de­ 
zelve slechts doen terruggeven mits 
betaling aan den bezitter van den 
.door hem betaalden prijs. 

In dit zelfde geval inag de ontei­ 
gende houder altijd van den huidi­ 
gcn bezitter al de inlichtingen vor­ 
deren die noodig zijn om de reeks 
op te klimmen van de opvolgende 
verkoopers. 
Is verantwoordelijk voor- de 

schade geleden door den ontei­ 
genden houder, alle verkooper die 
d~ titels beeft verworven builen de 
in het 2c lid voorziene voorwaarden. 

AnT. 10. 

De aangever mag zijne titels 
wederopeischen van eenieder die ze 
verworven heeft krachtens eene ver­ 
handeling volgende op den dag 
hunner bekendmaking in hei Perio­ 
dirk Butletiin, Tot teruggave van 
den prijs door den huidigen be­ 
zitter der titels besteed, is er geen 
aanleiding indien bedoelde bezitter 
dezelv e heelt verwonen in de voor­ 
waarden voorzien bij artikel · ~280 
van het Burgerlijk ,v ctbuek. 

Anr.H. 

In elk geval behoudt ,de uiige­ 
wou uen derde aaukooper zijn ver­ 
haal op dengene van wieu hij de 
titels had verworven. 
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Les ;,gents de change, eourtiers, l 
banquiers 011 autres intermédiaires 
sent responsables envers tonte per­ 
sonne iles uéuociutious effectuées à . ., 
leur inter vent ion, depuis le 4 août 
i9t4, sur des titres qui out fait 
l'objet d'une dépossession par suite 

ART.11. 

d'é vénemeuts de guenc. 

ART. t2. 

· Cette responsabilité prend fin à la 
date de publication de la Liste défi­ 
nitive. 

Elle n'a point lieu lorsque l'acqui­ 
sition des titres a été faite d'un 
agent de change dont l'inscription 
à une bourse de change et de fonds 
publics est antérieure- au t•r août 
i 9 t "· 
Les agents de change, courtiers, 

hanquiers et autres inler111édiairef 
sont responsables enver . toute· per­ 
sonne des négociations effectuées 
par leur entremise sur des titres H­ 
gurant au Bulletin périodique. 

ART. 15. 

Les agents de change, courtiers, 
banquiers et autres intermédiaires 
doivent. inscrire sur le livre dont la 
tenue leur est imposée par l'arti­ 
cie 6J de la !oi du 50 décembre 
t867, avec l'indication de la date 
déjà exigée par ledit article : 

i11 La désignation et les numéros 
des titres qu'ils achètent, qu'ils ven­ 
denl on sur lesquels ils font des opé­ 
rations de nantissement ou de re­ 
port; 

2° La désiguitiou des nom, pro­ 
fession et demeure des personnes 
avec lesquelles ils traitent. 
Ils sont astreints-à chacune de ces 

De wisselaars, makelaars, ban­ 
kiers en andere t usschen personen 
zijt; verantwoordelijk tegcrw,·er een 
iegelijk voor de door hunne he- . . - 
middeling sedert 4 Augustes f 914 
gedane verhandelingen van de titels 
die het rnorwcrp waren eener on­ 
~leirreni 11" ten gevolge van oorlozs- n P P · o 
gehcurlenisseu. 

Deze vcrant woordelijkheid ver­ 
valt , a11 den dag der bekendmaking 
van de Eind-lij.,;t af. 
Zij wordt niet aangegaan indien 

de I it els werden verworven van een 
wisselaar wiens inschrijving bij 
eenc wissel- en openbare fondsen­ 
beurs van vóór eersten Augustus 
dagtcekent. 

De wisselaars, makelaars, ban­ 
kiers eu andere iusschcnpersonen 
zij11 verantwoordelijk tegenover alle 
person('n voorde door hunne bemid­ 
deling gcdai1c verhaudelingeu van 
titels opgeuomcn. i11 het Periodiek 
Bulletijn. 

ART. i5. 

De wisselaars, makelaars, ban­ 
kiers en andere tusschcnpersonen 
moeten vermelden in het boek waar­ 
van het houden hun wordt opgdrgd 
Lij artikel 6:S der wet van 30 De­ 
cember 18ö7, met opgave vau den 
reeds bij bedoeld artikel vereischten 
datum : 
ie De aanduiding. en de nummers 

der titels die zij koopen, die zij ver­ 
koopen of waarop zij inpandgeving­ 
of overdrachtsverrichtingen doen ; 

2° De aanduiding van naam, be­ 
roeµ en woonplaats der personen 
met wiê zij handelen. 

Zij zijn gehouden elke dezer drie 
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trois inscriptions, à peine d'une 
amende de nO f,·~11cs par contraven­ 
tion, indépendamment de tous , 
dommages-intérêts envers tous tiers 
auxquels leur nég!igenct> aurait 
porté préjudice, et sous réserve de 
l'application éventuelle des peines 
du faux. 

AllY. i,f_ 

La négociation sera, pour l'appli­ 
cation des articles 9 et iO. réputée 
accomplie dès le moment où, sur 
livraison par le donneur d'ordre, 
aura été inscrite dans le livre de 
l'agent de change la détermination 

~ t. • 

destitres qui en font l'objet. 

TITRE IV. 

Dai droits des porteurs dépossédée 
Tie à-via des Établissem~nts dé­ 
biteurs. 

§ f•r. -De la responsabilité des Éta­ 
blissements débiteurs quunt aux 
paiements. 

ART. H$. 

Aucun paiement effectué entre les . .., 
mains d'un tiers porteur de titres 
ayant fait l'objet d'une déclur ation 
de perle, n'est valable à l'égard <lu 
déclarant. 

Ce qui aura été payé par erreur, 
malgré une déclaration de perte, 
sera sujet à répétition. En aucun cas, 
la restitution ties litres ou coupons 
ne pourra être exigée. 

1 
inschrijviogen te doen.op stralecner 
hor-te van 50 frank per overtreding, 
011 verminderd al le schud ~vergoe­ 
ding tegenover- alle derde personen 
aan dewelke hunne nalatigheid 
schade zou hehheu berokkend. en 
ouder voorbehoud nm gebcudijke 
toepassing del' straffen op valschheid 
in geschriften. - 

ART. 14. 

Voor de toepassing van artikelen 9 
eu 10 wordt de verhandeling l.w­ 
schonwd als voltrokken van het 
oogenblik dar, op aflevering door 
den ordergever, de bepaling <Ier 
ti leis clic het voorwerp cr van uil­ 
maken in het hoek van den wisse­ 
laar is ingeschreven. 

TITEL IV. 

Van de rechten der onteigende hou­ 
ders tegenover schuldplichtige in­ 
richtingen. 

§ t. - Fa» de cerantuxord«­ 
lijkheid, in zake betoiuuun; der 
schuldplichtige inrichtingen. 

ART. !!>. 

Gren betaling gedaan in handen 
van een derden houder van titels, 
welke het voorwerp hebben uit­ 
gemaakt ceuer aangifte van verlies, 
is gel(Hg ten opzichte van den aan­ 
gever. 

Hetgeen bij vergissing werd be­ 
taald, ondanks eene a~1ngifte van 
verlies, is terugvorderbaar. ln geen 
geval kan teruggave der titels of 
coupons worden gcëi:icht. 
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ART. t6. 

Les Établissements ·débit<-urs bel- 
. / 

gcs sont responsables vis-à-vis du 
déclarant de tous les paiements 
effectués pour leur compte par les 
Établissements chargés à l'étranger 
du service de leurs titres et cou­ 
pons. Celte responsabilité prend 
cours du joui· où Ic Bulletin pério­ 
dique a pu parvenir aux établisse­ 
ments chargés dudit service. 

~ ~- - Du tlroi! des déclarunts au 
paiement des titre» et à ia déli­ 
oranee de titres nouveaux. 

ART. t7. 

Après une année écoulée et +cux 
échéances survenues depuis la pre­ 
mière publication de Ja déclaration 
aù Bulletin périodique, le déclarant 
peut, s'il n'y a contradictiou, exiger 
de l'Étahlisscmeut débiteur le paie­ 
meut des intérêts ou dividendes. 

Ces puieruents lihèrenl l'Jttahlis­ 
scmcnt débiteur envers tout tiers 
au préjudice de qui ils auraient été 
effectués, sauf le recours de 

I 

cel ni-ci 
contre le déclarant. 

ART. i8. 

Par le Iail de la publication de la 
Lisle dé{t11iti1Je des titres déclarés 
perdus par suite d'événements de 
querre, quiconque prétcudruit avoir 
des droits sur ces titres est mis en 
demeure de les foire valoir dans le 
délai de deux ans. 

ABT. t6. 

Oc Belgische schuldpli,:hti~e 111• 

richtingen zijn tegenonr den aange­ 
ver verantwoordelijk voor-alle beta­ 
lingen voor hunne rekei1i11g gedaan 
dooi· de inrichtingen welke in het 
buitenland belast z-jn met den dienst 
hunner titels en coupons. Deze ver- 
' amwuonlelijkbcid neemt aanvang 
van den r!ag af waa:·up hel Pe,·io­ 
diek Btillefijn aan de met dezen 
dienst belaste inricht ingen heeft 
kunnen tockosrcn. 

§ ~- - V.m het reelü des aange­ 
ve1's op betulins] der titels en op 
afle1:eri119 ran nieuwe titels. 

ART. 17. 

Na het verloopen van één jnar c11 
't verschijnen van twee vervaldagen 
1w de eerste hckendmaking der 
aangifte in het Periodiek Btslfet-i;,i', 
mag de aangever, -indien geene 
tcrrens11raak bestaat van de schuld- :, ' 
plichtigc inrichtinu betaling der 
interesten of dividenden vorderen. 

Deze betalingen bevrijden de 
schuldplichtige inrichting l<'g~novcr 
derden, ten nadeele vau wie dezelve 
zonden geschied zijn, behoudens 
verhaal dezer op den. aangever. 

AnT. !8. 

Door het feit van het. uitgeven der 
Eitul-! ijst der titels aa11qer1cve-n als le 
/001' r1egarm ten gevolye van oorlogs& 
gebeu,:twi:Jsr•n~ wordt een iegelijk 
die zou beweren richten te hebben 
op deze titels, aangemaand dezelve 
te docu gelden bi1111e:1 een tijdsver­ 
wee Jaren.· 
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A,l'expil'ation de ce délai, lesdits 
titres seront, ~ défaut de contradic­ 
tion de la déclaration, de plein droit 
frappés de déchéance. Celte dé­ 
chéance entraine· l'extinction de tons 
les droits attachés à la. possession 
des titres, ne laissant au tiers por­ 
teur, au préjudice de qui elle a 
lieu, qu'une action personnelle con­ 
tre le-déclarant. 

Une I iste complète de titres fra p­ 
pés de déchéance sera, dans Jes deux 
mois, publiée par les soins de 
l'Office National. 

AnT. i9. 

La déchéance du titre 111et le dé­ 
clarant en droit d'exiger, à ses frais, 
de l'Établissement débiteur, outre 
tous paiements afférents auxdits 
titres, la délivrance d'un titre nou­ 
veau, conférant les mêmes droits et 
négociable dans les mêmes condi­ 
tions que le titre primitif. 

Le nouveau titre portera le même 
numéro que le titre primitif; il sera, 
ainsi que chacun de ses coupons, 
revêtu d'une surcharge indiquant 
qu'il est délivré en duplicata en 
vertu de la présente loi. 

Na dit tijdsverloop, g:nn gemelde 
titels hij gebreke van strijdigheid 
der' aangifte, van rçchtswege door 
verval te niet. Dit te niet gaan 
hreng: verval mede van alle rechten 
verbonden aan 'het bezit der titels, 
den derden houder, ten nadeele van 
wicn ·het_ geschiedde slechts ecne 
persoonlijke vordering tegenover 
den aangever latende. 

Een volledige lijst der bij ven-al· 
Ic niet gegane titels zal, birinen twee 
maanden, worden uitgegeven door 
de zorgen van het Nationaal Kan­ 
toor. 

·ART. 19. 

Les litres ainsi délivrés seront 
timbrés sans frais. 

AnT. ~o. 

La .contradiction suspend tout 
paiement au profit du déclàrant et 
la déchéance du lit re jusqu'à déci- 

Door verval van 'den titel verwerft 
de aangever het recht om, op eigen 
kosten, van de schuld plichtige inrich­ 
ting, ongerekend alle betalingen toe­ 
komend aan gemelde titels.aflevering 
te vorderen van een nieuwen titel, 
waardoor dezelfde rechten worden 
toegekend en die verhandelbaar is 
onder dezelfde voorwaarden als 
de oorspronkelijke titel. 

Deze nieuwe titel draagt hetzelfde. 
~Ù0

mm~r -,. als ·- de -~-~orsprollkelijkc; 
bovendien wordt hij, evenals elk 
zijner coupons bekleed met eenc 
overschrijving aanduidende dat hij 
is afgeleverd om te gelden als dub-· 
bel krachtens .de tegenwoordige wet. 

De aldus afgeleverde titels wor­ 
den kosteloos gestempeld. 

ART. 20. 

Tegenspraak schort elke betaling 
ten bate van den aangever alsmede 
verval van den titel totdat rechts- 
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sion de justice 011 accord entre les 
parties; elle résulte exclusivement : ,4 

f0 du dépôt · <les litres effectué 
entre les mains de l'Ëtnblisseruent 
débiteur ou de la saisie opérée pat· 
celui-ci ou par un intermédiaire en 
exécution de l'article 6. 

Le dépôt 'ou la saisie d'un coupon 
détaché n'emporte contra-diction 
11u'à l'égard de ce seul coupon; 

i0J Uc la dénoueiation faite par 
un tiers à l'Êtablisscment débiteur 

· tie son assignation au déclarant en 
reconnaissance de ses droits. 
Toute· eoutradict ion sera nol ifiéc 

.dans les deux jours par l'Ëtablisse- 
- ment débiteur-à l'Offi«:e National. 

TITRE V. 

De la radiation de la déclaration de 
perte. 

ART.'21. 

La radiation de la déclaration de 
perte résulte soit d'un acte du dé­ 
clarant, soit d'une décision judi­ 
ciaue. 

ÁI\T. 22. 

Le dédorant fera procéder à la 
radiation d~ la déclaration de 
perte par acte d'huissier signifié à 
l'Office Nalional. 

L'O/ [iee National en donnera 
dans les deux jo11rs avis a l'Éta.4lis­ 
sèment débiteur. 

L' Of fr;~ ~qtipmi,( p,~~Uetd,.~t .. cha- 

uitspraak of overeenkomst tusschen 
par·tijt•n tusschcn beide komt; zij 
vloeit uitsluitend v oort : 

1 ° Uit ncdcrl<'ggi11g der titelr, ge­ 
daan iu handen van de schuldplich­ 
tige iuriehting of uit inbeslagneming 

\( dooi· deze inrichting of door een 
tusschen persoon gedaan krachtens 
artikel 6. 

De n~derlrgging ofde inbeslagne­ 
ming vau een afges11edcn coupon' 
brengt slechts tegenspraak mede ten 
opzichte van deze enkele coupon; 

2° Uit aanzegging gedaan door een 
derde aan de schuldplichtige inrich­ 
ting van zijne dagva~rding aan den 
mrngever> ter erkenning zijncl" rech­ 
ten. Alle tegenspraak wordt binnen 
twee dagen door de schuldplichtige 
inrichting aan het Nationr1al Kan­ 
toor bekend gemaakt. 

TITEi:, V, 

Van de schrapping der aangifte 
van verlies. 

ART.2L 

De schrapping der aangiilc van 
verlies spruit voort hetzij uit eene 
akte van den aangever hetzij uit. 
een gerechtelijke beslissing. 

Aar. 22. 

De aangever doet overgaan tot de 
schrapping' der aangifte van verlies 
hij akte van deurwaarder beteekend 
aan het. Nationaal Ktuüoor, / 

Het Nationaai' Kantoor geeft 
binnen twee dagen daarvan bericht 
aan de schuldplichtige inrichting. 

Het 'Nationaal Kantoor kondigt 
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que numéro ~u Bulletin pé1·iodique 
la liste des titres dont Ja radiation 
lui a été signifiée. A rex pi ration de 
la publication du Bulletin pério­ 
dique, les titres rayés figureront au 
lil ooi tem· bel ge. 

ART. ~5. 
. Le porteur d'un litre frappé d'une 

déclaration de perte peut, indépen­ 
damment de .l'action sur le fond, 
poursuivre la radiation de la ma­ 
nière suivante: 

Il fera sommation au déclarant 
d'avoir à introduire dans le mois 
une demande en revendication, qui 
sera portée devant Je tribunal de 
première instance du domieile du 
porteur actuel du titre. 

Celte sommation contiendra, le 
cas échéant, l'indication de Ia date, 
antérieure au 4 août f 914, à partir 
de [aqeelle il est. à même de justifier 
de la possession du titre. 

Elle contiendra, en outre, assi­ 
gnation au déclarant à comparaître, 
dans un délai qui ne pourra être 
moindre d'un mois, à l'audience 
des référés devant le président du 
tribunal de première instance du 
domicile du porteur, pour y en­ 
tendre, dans les cas ci-après spéci­ 
fiés, prononcer la radiation de la 
déclaration. 

ABr. !H. 
Si à l'audience fixée pour la com­ 

parution en référé Ic déclarant ne 
justifie pas avoir lintro!1uit une de­ 
mande en revendication, le juge 
prononcera la radiation. 

in elk nummer van het Periodiek 
,. Bulletijn de lij~t af der titels waar­ 
van de schrapping hem 1beteekend 
werd. Bij staking van het uitgcvei1- 
van.f1et Periodiek Bullelijn worden 
tie geschrapte titels .in den 1/oniteur 

- belge vermeld. 

ART, ~3. 
De houder van -ecn titèl waarom­ 

trent aangifte van verlies gerlaan 
werd, mag, ongerekend het rechts­ 
ge<ling nopens den grond der zaak, 
de schrapping op tie volgende wijze 
vórderen . 

Hij maant den aangever aan bin­ 
nen de maand eene aanvraag, tot. 
wederopeisching in te dienen, de­ 
welke gebracht wordt voor de recht­ 
bank van eersten aanleg der woon­ 
plaats van den huidigen houder des 
titels. 

Deze aanmaning behelst, des­ 
voorkomend, aanduiding van den 
datum· voorafgaande aan tien 4 Au­ 
gustus 1914, van af denwelken hij 
in staal is het bezit van den titel te 
wettigen. 

Daareuhoven houdt zij dagvaar­ 
ding aan den aangever om te ver­ 
schijnen, binnen een tijdsverloop van 
ten minste één maand, ter kortge­ 
dingzitting, voor den voorziucr der 
rechtbank van eersten aanleg der 
woonplaats van lien houder, _ om · 
aldaar in de hierna vermelde ge­ 
vallen de schrapping der aangifte te 
hooren uitspreken. 

ART. 1,. 
Indien op de zitting vastgesteld 

ter verschijning iu · kol'tgediug, de 
aangever niet het bewijs levert dat 
hij• eeue aanvraag lot wederop­ 
eisching heeft ingediend.dan spreekt 
de rechter de schrapping uit. 
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li en sera de même, quoique Ic 
déclarant ait introduit sa demande 
en revendication, si le porteur jus­ 
tifie par un bordereau ou d'autres 
actes probants el non suspects, an­ 
térieurs à la guerre, qu'il est pro­ 
priétaire des valeurs revendiquées 
depuis une date antérieure au 4 août 
1914. 

Dans tous les cas où la radiation 
sera prononcée, Ic juie aura le droit 
de statuer sur les dépens. 

- L'ordonnance de radiation, ac­ 
compagnée d'un certificat de non 
appel. délivré conformément aux 
dispositions de l'article 548 du Code 
de procédure civile, sera signifiée 
par l'intéressé tant à l'O/fice Natio­ 
nal qu'au déclarant. 

Dans les deux jours, l'Office Na­ 
tional en avisera l'Etablissement 
débiteur. 

Le délai d'appel est de quinze 
jours à compter du jugement, sans 
qu'il y ait lieu à augmentation à rai­ 
son des distances. 

Les titres frappés de radiation 
sont publiés soit dans le Bulletin 
pêriodique, soit dans le nloniteur 
belqe, suivant les dispositions de 
l'article 22. 

TITREVL 

De la destruction et de la falsidoation 
des titres. 

ART. ~5. 

Le porteur qui fait la preuve de Ja 

Op dezelfde wijze n ordt gehan­ 
deld indien, alhoewel de aangever 
zijne aunvraag tot wederopeisching 
heeft ingediend, de houder door 
middel van een borderel of andere 
bewijskrachtige e11 niet verdachte 
aki en,. van \"ÓÓr den oorlog dag­ 
teekeuende, het bewijs - levert dat­ 
hij eigenaar is van de wederop­ 
geëisehte waarden, van eenen datum 
af die den 4 Augustus -t 9t 4 voor­ 
afgaai. 
In al de gevallen waarin schrap­ 

ping wordt uitgesproken, is de 
rechter gemachtigd omtrent de 
kosten vonnis te vellen. 

Het bevelschrift tot schrapping, 
gestaafd - door een bewijs von niet­ 
beroep, afgeleverd overeenlœmstig 
de bepalingen van artikel !l,18 van 
het W etbock van .Burgerlijke Recht­ 
pleging, wordt door den betrokkene 
beteekend, zoowcl aan bel Nationaal 
Ka7!loor, als aan den .aangever, 

Binnen de· twee dagen geeft het 
Nationr,al kantoor kennis daarvan 
aan de schuldplichtige inrichting. 

De termijn van beroep is vijf­ 
tien dagen na den dag van het von­ 
nis, zonder dat er aanleiding weze 
tot verlenging uit oorzaak van af­ 
standen. 
De aldus met schrapping getroffen 

titels worden bekend gemaakt hetzij 
in hel Periodiek Bulletiin, hetzij in 
den 11loniteur b, tqe, naar de voor­ 
schriften van artikel 2!. 

TITEL VJ. 

Van de vernieling en van de -ver­ 
valsohing der titels.- 

De bonder die het' bewijs levert 
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destruction et de l'identité de son 1 

titre. peul exiger de l'Etablissement 
débiteur la déliv rance immédiute 
d'un litre en duplicata ou le paie­ 
ment du capital devenu exigible. 

La falsification du litre est à cet 
égard assimilée à sa destruction. 
Dans ce cas, avant toute délivrance 
du duplicata, le titre falsifié devra 
être remis à l'Etabllssement déhi­ 
teur. 

Les tribunaux saisis de ces de­ 
mandes pourront subordouner la 
délivrauee de titres nouveaux ou Je 
paiement du capital à Ia fourniture 
de tell~ garanties qu'ils jugeront 
convenir. 

TITR!! VII, 

Djspositions pénales. 

ABT. 26. 

Celui qui, de mauvaise fot, aura 
formé ou maintenu une déclaration 
de perte, sera puni d'une amende 
de 26 francs à öUO francs. 

S'il a par -là obtenu ou tenté d'ob­ 
tenir aux dépens d'autrui un profit 
quelconque résultant des effets lé­ 
gaux de Ia déclaratiou, la peine sera 
celle qui est portée contre l'escro­ 
querie (art. 496 du Code pénal). 

Dispositions générales. 

ART. 27. 

Les. divers actes et formalités 
prévus par la présente loi sont 

van de vernieling en van <le eenzel­ 
vigheid van zijn_ titel mag van de 
schuldplichtige inrichting de onmid­ 
dellijke aflevering eisehen van een 
titel geldende als- dubbel of de uit­ 
kecrinu vau tiet vorderbaar uewor- o 0 

deu kapitaal. 
De vervalsching vau den titel 

wordt te dien opzichte gelijkgesteld 
met zijne vernieling. lu zulk geval 
wordt de vervalschte titel aan de 
sehuldplichtige inrichting overhan­ 
digd \ÓÓr eenige aflevering vau het 
duplicaat. 

De rechtbanken voor dewelke 
deze aanvragen worden gebracht. 
kunnen de aflevering van nieuwe ti­ 
tels of <le. uitkeeriug mu het ka pi laai 
ondergeschikt maken aan het ver­ 
schaffen van zulke waarborgen als 
zij gepast achten. 

TITEL VII. 

Stratbepalingen. 

An.26. 

Degene <lie, te kwader trouw, 
eene aangifte vau verlies· heeft ge­ 
daan, of bestendigd, wordt gestraft 
met eene boete van 26 tot 500 
frank. 

Beeft hij daardoor- ten koste van 
anderen verkregen of beproefd· te 
verkrijgen een welkdanig voordeel 
voortspruitend uit de wettige ge­ 
volgen van de aangifte, dan zal de 
straf die zijn welke toegepast 
wordt op aûruguelnrij (art , 4~16 van 
het Strafwetl.Joèkl. 

Algemeene bepalingen. 

ART. 27. 

De verschillende akten eu for­ 
maliteiten voorzien bij deze wet 
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exempts de tout droit de greffe, de 
timbre, d'enregistrement et-de pu­ 
blication. 

Anr. 28. 

Tous les délais établis par la pré­ 
sente loi peuvent être prorogés par 
arrêté royal. 

t 

Donné à Bruxelles, le U, jan- 1 
vier 1919. 

worden ontslagen van alle rechten 
van griffie, zegel, registratie en 
bekendmaking. 

ART. 28. 

Al de termijnen vastgesteld bij 
deze Wet. kunnen worden ver­ 
lengd bij Koninklijk Besluit. 

Gegeven te Brussel, den f4 -Ja­ 
nuari !919. 

ALBERT. 

Par le Roi : 

LP Premier tJJinistre, 
JI inistre des Finances, 

Van 's Konings wcie : 

De Eerste Ministe,·, 
bf mister 1Jan Financiën, 

LÉON DELA CROI X. 


